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Préface





« Nous souhaitons que les Arméniens qui ont perdu la vie dans les circonstances qui ont marqué le début du XXe siècle reposent en paix et nous présentons nos condoléances à leurs petits-enfants. »

Ainsi s’exprimait Recep Tayyip Erdoğan à la veille du quatre-vingt-dix-neuvième anniversaire de ce qui fut surnommé à l’époque un « crime de lèse-humanité1 ».

Des condoléances tactiques, prononcées dans le cadre d’une stratégie politique de la négation, doivent cependant être acceptées. En effet, elles expriment clairement qu’un État reconnaît qu’il s’est passé quelque chose de suffisamment considérable pour présenter quasiment un siècle plus tard des condoléances destinées à se dédouaner.

Bien sûr, le ministre des Affaires étrangères turc, Ahmet Davutoğlu, ne manquait pas d’évoquer des « torts partagés » et, avec un humour noir, de suggérer aux héritiers des victimes et des bourreaux d’enterrer « leur peine commune ».

Le travail remarquable accompli par Raymond H. Kévorkian et Yves Ternon démontre, une fois de plus et de façon irrévocable, que les « petits-enfants » auxquels fait allusion M. Erdoğan sont les orphelins d’un crime d’État aujourd’hui désigné comme un génocide.

Celui-ci ne sera pas reconnu par la Turquie parce qu’un crime de cette ampleur n’est reconnu que par un État vaincu. Ce fut en effet le cas en 1919 lorsque, dans İstanbul occupé par les Alliés, une cour ottomane condamna à mort, par contumace, les principaux dirigeants jeunes-turcs dont une partie s’est réfugiée en Allemagne.

L’assassinat des populations arméniennes d’Anatolie s’est déroulé dans le contexte d’une guerre, situation hautement favorable à la destruction programmée d’un groupe humain, comme l’a tragiquement rappelé la Seconde Guerre mondiale.

L’Empire ottoman, humilié, venait de perdre en deux années la Libye, la Macédoine et l’Albanie (1911-1913). Deux inspecteurs venaient d’être nommés par les Puissances européennes pendant l’été 1914 pour veiller à la sécurité des minorités chrétiennes. Lorsque la guerre éclata, les Jeunes-Turcs se rangèrent bientôt aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie. La défaite durant l’hiver 1914-1915 sur le front du Caucase scella le sort des Arméniens. Ceux-ci, bien que désarmés, étaient perçus comme une menace intérieure potentielle. À cela s’ajouta le débarquement des Alliés à Gallipoli, prenant l’Anatolie en étau. La veille, le 24 avril, les élites et les notables arméniens d’İstanbul furent déportés. Il n’y eut guère de survivants.

Le grand historien Arnold Toynbee, jeune alors, fut chargé par le gouvernement de sa majesté britannique d’établir un rapport sur ce qui se passa sur le terrain2. « La déportation était délibérément conduite avec une brutalité calculée pour faire en route le maximum de victimes. Tel est le crime du Comité “Union et Progrès” [les Jeunes-Turcs]. Cette étude que j’ai menée m’a laissé une impression qui n’a pas été effacée par le génocide commis avec un sang-froid plus grand et sur une plus grande échelle par les nazis durant la Seconde Guerre mondiale », écrivait-il plus tard3. Le Mémorial du génocide des Arméniens montre avec précision le processus final des liquidations dans les camps du désert syrien postérieur à l’enquête d’Arnold Toynbee.

De quoi étaient coupables les populations arméniennes d’Anatolie ? Essentiellement d’être là au mauvais moment.

Depuis une trentaine d’années, peu à peu, grâce aux contributions d’historiens américains, britanniques, allemands et français notamment, le génocide des Arméniens n’est plus une tragédie maintenue dans les oubliettes de l’histoire. Plusieurs États ont reconnu le génocide des Arméniens, au premier rang desquels la France. Qu’elle en soit ici remerciée. D’autres comme les États-Unis ont su ménager un allié. C’est pourquoi les opinions publiques sont si importantes.

En Turquie, même l’opinion publique éclairée et libérale s’est manifestée à plusieurs reprises par une campagne de signatures ou après l’assassinat de l’essayiste turc d’origine arménienne Fırat Hrant Dink, montrant par là qu’une partie de la société civile ne partage pas le négationnisme de son État.

L’écrivain arménien Gostan Zarian4 qui se trouvait en Italie durant la Première Guerre mondiale retourne à İstanbul, occupée par les Alliés, en 1919 et écrit :

« Dans ce siècle d’orages, tout Arménien vivant ressemble à une station émettant des signaux désespérés ne recevant jamais de réponse (…). Nous avons été victimes de circonstances défavorables, d’éléments contraires, d’événements sur lesquels nous n’avions pas prise (…). Notre génération a plus d’amis dans l’autre monde que dans celui-ci (…). Ils sont partis. Ils sont morts. Comment sont-ils morts ? Nul ne le sait. Et pourtant nous le savons au fond de notre cœur. Je frémis quand je pense à la façon dont ils sont morts. Il y a des lieux où je marche avec déchirement comme si je traversais un cimetière de souvenirs.

Nous attendons, nos restes épars, devant les arcs de triomphe des autres nations5. »

 

Gérard Chaliand
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Introduction





En 1915 et 1916, au cours de la Première Guerre mondiale, les deux tiers des Arméniens vivant dans l’Empire ottoman – environ un million trois cent mille personnes – ont été assassinés, parce qu’ils étaient Arméniens, deux cent mille autres étant exterminés en Azerbaïdjan perse et au Caucase au cours de la guerre. Ce meurtre de masse avait été décidé par le comité central du Comité Union et Progrès (CUP), qui contrôlait alors le gouvernement ottoman – la Sublime Porte –, planifié par une Organisation spéciale (OS), émanation directe du CUP, avec l’appui plus ou moins massif des différentes composantes musulmanes de la population ottomane. Ce « grand crime », comme le désignèrent alors des survivants arméniens, demeura pratiquement impuni. Lorsque le mot « génocide » – un mot nouveau pour désigner un crime ancien, comme le rappelait Raphael Lemkin qui le conçut et le définit – devint une infraction du droit pénal international par une Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide adoptée le 9 décembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations unies, il fut évident que la destruction des Arméniens de l’Empire ottoman avait été un génocide. En effet, cet événement répondait à la définition de cette infraction définie par l’article II de la Convention : « Dans la présente Convention, le génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : a) meurtre de membres du groupe ; b) atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ; c) soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction totale ou partielle ; d) mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; e) transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. »

Le groupe constitué par les sujets arméniens de l’Empire avait une aspiration nationale et pratiquait une même religion. Par leur langue, leur culture, leur implantation historique sur un territoire – l’est de l’Anatolie –, ils pouvaient être définis comme une ethnie. Le CUP les percevait comme une « race », avec tous les préjugés négatifs véhiculés alors par ce mot quand il s’applique à l’Autre. On ne peut nier que leur assassinat avait été programmé et qu’il avait frappé une grande partie de ce groupe, dont les membres avaient été tués en raison de leur appartenance à ce groupe. Quant aux cinq actes constitutifs du crime de génocide, ils avaient tous été perpétrés de façon massive. Certes, le mot « génocide » prête à ambiguïté, dans la mesure où sa définition par l’article II de la Convention – définition reproduite dans les mêmes termes dans les actes définissant les infractions des divers tribunaux pénaux internationaux ad hoc et de la Cour pénale internationale – permet une extension de son usage qui génère une concurrence des victimes. C’est là un autre débat qui relève non seulement du droit mais, plus largement, des sciences humaines. Il est à traiter en se fondant sur les éléments constitutifs du crime de génocide : l’intention, l’identification d’un groupe cible, sa destruction physique, l’extension du meurtre à tous ses membres, sans distinction d’âge ni de sexe.

Les preuves d’un génocide avaient été administrées dès 1915 par un corpus de témoignages d’alliés de l’Empire ottoman ou d’États neutres qui établissaient les faits et affirmaient l’intention criminelle. Aujourd’hui, un siècle après l’éclatement de la Grande Guerre, de très nombreux travaux scientifiques sont venu étayer ces preuves et analyser le processus génocidaire en le replaçant dans un contexte de violences de guerre et de brutalisation des sociétés dès août 1914, puis de passage, au printemps 1915, à une guerre totale qui entraîne une radicalisation de la politique du CUP.

Notre propos n’est donc pas d’ajouter une pierre à l’édifice de la preuve, mais de constituer un « mémorial », c’est-à-dire un objet de mémoire qui, sans chercher à prouver ce qui l’est déjà, permet d’expliquer le pourquoi et de décrire le comment de ce génocide. Pour ce faire, nous avons sélectionné des documents d’origines diverses, tous authentifiés et tous rédigés avant 1921, donc proches de l’événement. La première partie de ce mémorial concerne la genèse du processus génocidaire et l’accélération de ce processus dans le contexte de la Guerre mondiale – de juillet 1914 à mars 1915, date où est prise une décision rapidement suivie de passage à l’acte après des tâtonnements jusqu’au 24 avril, date symbolique du début de l’entreprise de destruction dans l’Empire du peuple arménien. En suivant l’enchaînement des causes et des effets – mécanisme de concaténation –, s’impose – renforcée par la guerre, à la fois cause et prétexte – la nécessité pour les Jeunes-Turcs du CUP d’exterminer les Arméniens ottomans afin de préserver leur avenir national.

Un génocide est un événement d’une infinie complexité. Le perpétrateur adapte ses méthodes de destruction en fonction des lieux, des opérations militaires, des obstacles qu’il rencontre, sans perdre de vue l’objectif final. Ainsi, le génocide des Arméniens se déroule en deux étapes : extermination et déportation ; puis regroupement des cinq cent mille déportés survivants selon deux axes. Le premier, le long de l’Euphrate où sont improvisés des camps de concentration, sur une ligne conduisant à Der-Zor, destination finale d’extermination. Le second, un groupe d’environ cent cinquante mille personnes que Djemal pacha, commandant de la IVe armée ottomane, établit dans le sud de la Syrie, au Liban ou en Palestine.

Acteurs ou témoins, Turcs ou étrangers, ils sont assez nombreux pour permettre à eux seuls de constituer un mémorial. Mais il fallait, pour mieux percevoir et la menace et le crime, y ajouter le récit, à chaque étape du processus génocidaire puis de la perpétration du meurtre, des responsables politiques et religieux de la communauté arménienne et des survivants des massacres. L’ensemble est complété par des cartes et des photographies. Un siècle après l’événement, ce mémorial du génocide des Arméniens offre ainsi au lecteur un état de la recherche historique.

Avant d’ouvrir ce livre sur l’année 1908 où se développe le processus génocidaire, il convient d’exposer par un bref rappel historique le début de ce processus. On peut en situer l’amorce au moment où l’intervention des puissances européennes dans un empire multiethnique et multiconfessionnel vient rompre l’équilibre fragile préservé depuis le XVIe siècle entre des sujets musulmans et les autres peuples du Livre, maintenus via le statut de dhimmi (protégé) dans une condition inférieure. Par son statut, le dhimmi obtient, en échange d’une protection imposée, une autonomie culturelle et religieuse, qu’il paie en impôts, tout en demeurant un sujet de second ordre, inférieur devant la justice ottomane. L’application des mesures contraignantes s’était en partie relâchée dans la capitale et les grandes villes, ce qui avait permis à une petite fraction des Arméniens ottomans de constituer une bourgeoisie aisée en relation économique étroite avec le pouvoir.

La dégradation progressive du pouvoir central dès le XVIIe siècle et la montée au XVIIIe de la puissance russe amorcent un démembrement de cet empire étendu alors sur trois continents, une perte territoriale qui se poursuit ensuite par étapes. Le traité de Küçük Kainarca (1774) consacre la place prise par la Russie dans les affaires européennes et inaugure en droit international la pratique d’ingérence d’un État dans les affaires intérieures d’un autre État souverain. Il ouvre aussi ce que l’on nomme la question d’Orient, c’est-à-dire la question de la fin de l’Empire ottoman. Au début du XIXe siècle, l’émergence des nationalismes dans les Balkans introduit une donnée nouvelle. Les Puissances soutiennent des mouvements d’indépendance nationale qu’elles ont suscités, tout en s’inquiétant du potentiel révolutionnaire que ceux-ci libèrent. Le sultan Abdülmecid exploite leurs divisions. Tandis qu’il doit accorder à des provinces, en Europe et en Afrique, indépendance ou autonomie, il ouvre la période du Tanzimat qui garantit par le Hatt-ı Şerif de Gülhane (1839) le respect des libertés individuelles et l’égalité de tous, musulmans et non-musulmans, devant la loi et l’impôt. Cet engagement est amorcé par les ministres réformateurs de son gouvernement, la Sublime Porte. En 1856, au terme de la guerre de Crimée qui oppose la Russie à une coalition anglo-française et ottomane, un nouveau rescrit impérial, le Hatt-ı Humayun, renforce cet engagement. Lors du traité de Paris, signé par les Puissances, tandis que l’article 9 prend note des promesses de réforme, l’article 7 préserve le droit d’intervention. En dépit de ces garanties, les exactions des fonctionnaires et l’insécurité se multiplient dans les provinces anatoliennes où vivent alors trois millions d’Arméniens, ruraux à 90 %. Ceux-ci ne croient plus aux promesses de la Sublime Porte. Ils s’inquiètent de l’inertie des Puissances qui présentent régulièrement au sultan Abdülaziz (1861-1876) des demandes d’application des réformes, assorties de menaces d’intervention demeurées sans effet.

Le 1er septembre 1876, Abdülhamid succède à son oncle Abdülaziz et à son frère, Murad V, détrôné lors de crises balkaniques. Il promulgue aussitôt une Constitution afin de satisfaire les exigences des Puissances. Le 24 avril 1877, les troupes russes pénètrent dans l’Empire ottoman pour « libérer de l’oppression les peuples chrétiens d’Orient », en fait pour parachever le démantèlement de cet empire. Afin d’éviter l’intervention de la Grande-Bretagne, la Russie, déjà aux portes de Constantinople, négocie avec le sultan un traité signé à San Stefano en mars 1878. Les Puissances exigent la révision de ce traité qui étendrait jusqu’à la Méditerranée, par la Bulgarie, la zone d’influence de l’empire tsariste. Réunis en congrès à Berlin, du 13 juin au 13 juillet 1878, sous la présidence du prince de Bismarck, les délégués des six Puissances établissent un compromis équivoque qui permet à chacun de satisfaire ses intérêts.

Jusqu’au XIXe siècle, les Arméniens sont ignorés du monde en tant que nation. Leur situation dans les provinces ne cesse de se dégrader avec l’expulsion de populations musulmanes des Balkans et de Russie que la Sublime Porte cherche à installer en Anatolie aux dépens des populations chrétiennes. À la différence des nationalités slaves des Balkans et grecques du Pont, les Arméniens n’ont pas de lien religieux solide avec les Puissances chrétiennes et leur position à la périphérie de l’Empire rend problématique une intervention internationale en leur faveur. Aussi, las de solliciter des réformes que le sultan refuse d’appliquer, les Arméniens s’adressent aux Puissances européennes dès la conférence réunie à Constantinople dans la capitale en 1877. Les ravages opérés par les armées ottomanes dans les provinces d’Anatolie orientale lors de la guerre russo-turque et le silence de la Sublime Porte conduisent le patriarche arménien de Constantinople à solliciter l’aide du grand-duc Nicolas à San Stefano. L’article 16 du traité de San Stefano garantissant la présence de troupes russes en Anatolie orientale jusqu’à la mise en œuvre des réformes fait pour la première fois mention des « provinces habitées par les Arméniens ».

Dans le traité de Berlin, l’article 16 est remplacé par l’article 61 : « La Sublime Porte s’engage à réaliser, sans plus tarder, les améliorations et les réformes qu’exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens, et à garantir leur sécurité contre les Kurdes et les Circassiens. Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux Puissances qui en surveilleront l’application. »

C’est ainsi que la question arménienne devient un chapitre de la question d’Orient. Le texte de l’article 61 est imprécis, tant dans la définition géographique des provinces concernées que dans les modalités de contrôle des réformes. En fait, les Puissances abandonnent les Arméniens entre les mains du sultan. En revanche, aux yeux du sultan, la demande d’aide formulée par les Arméniens rompt le pacte de fidélité qu’il a passé avec la nation arménienne. Elle restitue aux sujets musulmans de l’Empire leur droit à disposer de la vie et des biens des dhimmi. Introduits dans la diplomatie internationale, les Arméniens de l’Empire ottoman, jusqu’alors opprimés, sont menacés d’une répression brutale.

Abdülhamid veut régler la question arménienne qui sert de prétexte à une intervention russe. Il est résolu à ne jamais appliquer les réformes, tout en prétendant les réaliser progressivement. D’un côté, il multiplie les protestations de bonne foi auprès des chancelleries ; de l’autre, il prépare l’explosion par un habile dosage qui consiste à calculer jusqu’où il peut aller tout en montant les pièces d’une machine infernale destinée à terroriser les Arméniens et à les dissuader d’adresser leurs plaintes aux Puissances. Il progresse donc, étape par étape, chacune rendant plus précaire la situation des Arméniens de l’Empire. Par une succession de manipulations, il opère un redécoupage administratif des régions habitées par les Arméniens afin qu’ils ne soient nulle part majoritaires. Six vilayets – Van, Bitlis, Erzerum, Sıvas, Harpout, Dyarbekır – représentent les « provinces habitées par les Arméniens ». Un recensement ottoman démontre que les Arméniens ne sont majoritaires dans aucun de ces vilayets, alors que le recensement du Patriarcat arménien à la même époque donne des chiffres bien différents et affirme que les Arméniens représentent la principale minorité dans les quatre premiers vilayets et les Kurdes dans les deux autres, où aghas et beys exploitent les paysans et les soumettent à tribut. Après 1878, les Kurdes accueillent favorablement le droit que leur accorde discrètement le sultan de disposer à leur guise de leurs voisins arméniens. Pour accentuer la pression sur la paysannerie arménienne, les autorités favorisent le mouvement d’immigration des Circassiens, des Lazes, des Turcs et des Turcomans chassés par la répression en Russie des mouvements d’indépendance dans le Caucase, la guerre de 1877-1878 et l’occupation par la Russie de Kars et Ardahan après le traité de Berlin. En effet, ce traité a ratifié de lourdes pertes territoriales dans les Balkans et le Caucase, ce qui conduit Abdülhamid à faire obstacle aux réformes dans les provinces orientales afin de s’opposer au risque d’une autonomie arménienne. Dès 1879, les rapports des consuls anglais chargés de vérifier l’application de l’article 61 témoignent de l’importance de cette immigration et de la menace qu’elle représente : les réfugiés sont regroupés dans des camps ou installés sur des terres stériles afin de provoquer un conflit avec les Arméniens auxquels les fonctionnaires, mal payés et corrompus, extorquent de plus en plus d’argent en réclamant des avances d’impôt ou des sommes déjà payées.

Dans les trois années qui suivent le traité de Berlin, l’article 61 est systématiquement violé et l’Anatolie orientale sombre dans l’anarchie. Ruinés, affamés, les Arméniens meurent par milliers au cours de l’hiver 1879-1880. Les diplomates adressent mémorandums et notes collectives pour exiger l’application des réformes, mais le sultan sait bien qu’aucune Puissance n’est décidée à intervenir militairement et que toutes tiennent à préserver les intérêts qu’elles détiennent dans l’Empire, en particulier l’Allemagne, partenaire économique privilégiée depuis le traité de Berlin. En 1891, afin de contrôler les beys kurdes, le sultan met en place une nouvelle structure militaire : les régiments kurdes hamidiye1. La cavalerie hamidiye, une force de trois mille hommes, est placée sous le commandement d’un beau-frère d’Abdülhamid, le maréchal Zeki pacha. À partir de 1892, les régiments kurdes opèrent des razzias dans les plaines de Mouch, Van, Erzerum et Harpout. « C’est le vol organisé, le meurtre légalisé, le viol récompensé » (Victor Bérard). La vie rurale arménienne est menacée de disparaître dans ces provinces. La Porte ne fait rien, les Puissances se bornent à protester.

C’est dans ce contexte que naît un mouvement national arménien. Comme l’écrira l’ambassadeur de France à Constantinople Paul Cambon dans une dépêche adressée à son ministre en février 1894 : « À force de dire aux Arméniens qu’ils complotaient, les Arméniens ont fini par comploter ; à force de leur dire que l’Arménie n’existait pas, ils ont fini par croire à la réalité de son existence, et ainsi, en quelques années, des sociétés secrètes se sont organisées, qui ont exploité, en faveur de leur propagande, les vices et les fautes de l’administration turque, et qui ont répandu à travers toute l’Arménie l’idée de réveil national et d’indépendance. » En fait, la provocation est à double détente : le sultan pousse les Arméniens à se révolter et les fonctionnaires ottomans organisent la répression. Aux petites sociétés secrètes apparues dans les années 1870 succèdent les partis politiques révolutionnaires : le parti Armenakan (Van, 1885) ; le parti Hntchak (Genève, 1887) ; la Fédération révolutionnaire arménienne (FRA, parti Dachnaktsoutioun, fondé à Tiflis en 1890). Les premières manifestations organisées par les hntchaks en 1890 à Constantinople sont un échec. En 1892, ces derniers tentent d’appeler les Turcs à la révolte par une campagne d’affichage. Les religieux répliquent en incitant les musulmans à massacrer les chrétiens et plusieurs hntchaks sont arrêtés. La question arménienne obsède le sultan et il entend donner une leçon aux Arméniens en utilisant l’émergence d’un mouvement révolutionnaire comme prétexte à des massacres. Il est très bien informé des activités des comités révolutionnaires et il n’ignore pas qu’ils n’ont encore guère d’influence sur la paysannerie arménienne. Il sait d’autre part que les représentants des Puissances éprouvent peu de sympathies pour les Arméniens et s’inquiètent de leurs révoltes. Cette passivité des cabinets européens encourage Abdülhamid à accentuer sa politique d’oppression.

Au cours de l’été 1894, un incident dans des villages du Sassoun (vilayet de Bitlis) est présenté aux autorités comme une insurrection générale des Arméniens. En réalité, les paysans arméniens, écrasés par la triple imposition de l’administration ottomane, des beys kurdes et des propriétaires musulmans, ont refusé de payer des taxes. La présence de deux représentants du parti Hntchak dans ces montagnes sert de prétexte à une campagne de massacres. Le 4e corps d’armée de Zeki pacha, secondé par des hamidiye – soldats réguliers et irréguliers sont habillés en Kurdes –, ravage les villages prétendus rebelles et massacre plus de sept mille Arméniens. Le « soulèvement du Sassoun », formule adoptée par le pouvoir pour faire référence à une prétendue résistance arménienne, est le premier massacre d’Arméniens perpétré en temps de paix. Il inaugure une politique du déni, d’un retournement en miroir de l’accusation qui a pour effet de transformer la victime en coupable. Devant l’indignation de l’opinion publique européenne, enfin convaincue que le sultan déforme la vérité, Abdülhamid cède aux protestations des diplomates. Le 11 mai 1895, les ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne et de Russie lui remettent un mémorandum exigeant une application des réformes dans les six vilayets arméniens. Le sultan ne refuse pas, mais se dérobe et tente de diviser les Puissances en s’appuyant sur l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie afin de paralyser l’action commune de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie.

Le 30 septembre 1895, exaspéré par les lenteurs de la diplomatie européenne, le comité hntchak de Constantinople organise une manifestation pour réclamer une nouvelle fois le respect des droits civils des Arméniens et une protection contre les Kurdes. Cette manifestation doit se dérouler pacifiquement, simple marche vers la Sublime Porte. Après une altercation avec la police, des coups de feu sont échangés. Pendant trois jours, les Arméniens de la capitale sont massacrés, sans distinction d’âge ni de sexe. Eux seuls sont tués, les autres chrétiens sont épargnés. Ce meurtre de masse est prémédité. Tout est parti des mosquées, le vendredi. Les muftis, les mollahs, les ulémas et les softa (étudiants des écoles religieuses) ont fanatisé la foule musulmane que les autorités avaient équipée depuis la veille de gourdins ferrés. « Le fanatisme musulman est réveillé, écrit Paul Cambon à sa mère, et ces événements auront leur contrepartie dans l’intérieur. Il est probable qu’en Asie nous entendrons parler de conflits entre chrétiens et musulmans et que nous assisterons à de nouveaux massacres. » Le 6 octobre, les ambassadeurs des six Puissances adressent à la Porte une note collective condamnant ces tueries. Ils la pressent de promulguer définitivement les réformes que les Puissances exigent depuis des mois dans leurs notes et mémorandums. Le 17 octobre, Abdülhamid se résigne à signer un décret (irade), qui est promulgué le 31 octobre. Mais il a déjà allumé la mèche qui met le feu aux poudres dans les provinces arméniennes et préparé sa défense. Le ministre des Affaires étrangères ottoman avertit les diplomates européens que l’on a découvert des écrits subversifs sur des agitateurs arméniens, qu’ils se préparaient à soulever les provinces après les événements de la capitale et que des événements graves ont eu lieu à Trébizonde, le 8 octobre. Depuis, les massacres se sont étendus à toute la province de Trébizonde. Les populations musulmanes, surtout les Lazes, attaquent, pillent et incendient les maisons arméniennes et tuent une centaine de paysans. Ces massacres inaugurent le programme mis au point par le sultan. En trois mois, les principaux centres de la vie arménienne sont détruits. Les tueries suivent un itinéraire précis. On ne peut dire s’ils sont organisés de la capitale par télégraphe ou si des émissaires envoyés par bateau de Constantinople à Trébizonde ont jalonné leur parcours, comme permettrait de le penser la chronologie et la géographie des massacres : 11 octobre, Gümüşhane ; 13 octobre, Bayburt ; 21 octobre, Erzincan ; 25 octobre, Dyarbekır et Palu ; 30 octobre, Erzerum ; 6 novembre, Arapgir et Harpout ; 12 novembre, Sıvas ; 26 novembre, Zalé. Partout la même mise en scène, le même mensonge des autorités : une révolte arménienne a légitimé la réaction des musulmans ; massacres et pillages ont été perpétrés au nom de la foi et de l’islam. Ces démentis ne trompent personne, surtout pas les membres du CUP qui, pourtant, de Paris où ils sont réfugiés dans l’opposition au sultan, dénoncent les « crimes officiels » et s’indignent de la politique du massacre mise en œuvre par Abdülhamid.

Les massacres reprennent à Van en juin 1896. À Constantinople, en août, des révolutionnaires dachnaks s’emparent de la Banque ottomane, une prise d’otages qui a pour but de placer les Puissances européennes devant leurs responsabilités, mais que le sultan exploite pour reprendre sa politique de massacres à Constantinople et dans les provinces.

Les massacres de 1894-1896 ont fait de deux cents à deux cent cinquante mille morts. Le sultan Abdülhamid a été directement responsable de ces crimes qu’il a ordonnés pour mettre au pas les Arméniens de l’Empire ottoman et les dissuader de s’adresser aux Puissances pour exiger des réformes. Sa politique est jugée néfaste par ses adversaires politiques, de plus en plus nombreux, tant à l’intérieur de l’Empire que dans l’émigration turque. Une autre politique, nationaliste celle-ci, s’ébauche. Elle aboutira en 1915 à la destruction des Arméniens ottomans, à leur élimination systématique, une pratique de mise à mort plus radicale encore et plus planifiée que celle des massacres.

À partir de 1896, le pouvoir ottoman a imprimé sur le peuple arménien la marque d’infamie : ce sont des rebelles, des révolutionnaires, des terroristes, des espions au service de l’étranger, un « ennemi intérieur » qu’il faut éliminer. Comme les Arméniens sont des chrétiens, il suffit d’agiter devant des masses fanatisées par la propagande le torchon rouge de la haine religieuse pour justifier tous les excès, jusqu’aux plus horribles tortures et mutilations. Qu’il s’agisse d’un incident local, de l’attaque de paysans arméniens par leurs voisins kurdes ou d’actions d’autodéfense, les autorités ottomanes constatent toujours que ce sont les Arméniens qui ont commencé, donc qu’ils sont responsables des violences qu’ils ont eux-mêmes engendrées. Elles utilisent le moindre prétexte pour déclencher une répression sans commune mesure avec l’incident initial. Dans les dépêches adressées à leur ambassade, les agents consulaires qui rapportent la conclusion de l’enquête qu’ils ont faite après un massacre prennent la précaution d’écrire que, contrairement aux allégations ottomanes officielles, les Arméniens ne sont pas responsables des violences dont le gouvernement les accuse. Ce retournement de l’accusation, inscrit dans les archives ottomanes, traverse comme un fil rouge l’histoire des massacres arméniens. Il se poursuit au-delà du génocide pour devenir le socle du négationnisme. Il n’est guère de document officiel ottoman ou turc qui, rapportant des violences de masse où les Arméniens sont les victimes, ne les accuse de trahison, de complot, de rébellion. À l’inverse, les mémorandums et témoignages arméniens s’ouvrent souvent par une récusation de ces mensonges, tant il est difficile pour les victimes de telles accusations de s’en défaire. Hier infidèles dans un empire en décadence, les Arméniens deviennent, en plus, étrangers dans une nation en devenir.

Les massacres arméniens de 1894-1896 sont perpétrés par Abdülhamid dans un double but : sanctionner une minorité chrétienne turbulente et, surtout, tester la volonté d’intervention des Puissances européennes qui, en s’affichant en protecteurs de ces minorités, ne cessent d’interférer dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. Ces massacres, qui frappent électivement un groupe humain, ont certes un caractère génocidaire. Cependant, un État qui décide de perpétrer un génocide, c’est-à-dire de détruire une « part substantielle » d’un groupe humain, obéit à un mobile plus fort que le simple intérêt politique. Ce mobile, les Jeunes-Turcs l’afficheront dès le début de la création du Comité Union et Progrès : le nationalisme.

Avec l’émergence du CUP, on assiste à la manifestation tardive d’un nationalisme dans un empire amputé de ses provinces européennes au cours du XIXe siècle par la volonté d’indépendance des peuples balkaniques. Ce nationalisme-là est d’une autre nature : l’éveil de l’identité d’un groupe majoritaire qui veut transformer cet empire multiethnique et multiconfessionnel en une entité nouvelle. Observant le déclin de l’Empire ottoman et craignant sa destruction, le CUP veut rassembler les Ottomans en une seule nation, un seul peuple, une seule race : la nation turque, le peuple turc, la race turque. Cette idéologie relève du social-darwinisme, c’est-à-dire d’un principe emprunté à l’Europe occidentale : la lutte pour la vie, application aux sociétés humaines du constat fait par Darwin dans le monde animal. Par des dérives successives, ce principe de lutte pour la vie a été transformé par des idéologues en survie du plus apte, élimination des plus faibles, sélection au sein du groupe majoritaire. Le nationalisme des Jeunes-Turcs relève plus d’un racisme préservant l’identité d’un groupe humain que d’un rejet biologique individuel, tel qu’il s’amorce à la même époque dans l’hygiène raciale allemande. L’ottomanisme, c’est-à-dire l’égalité des droits de tous les citoyens de l’Empire, n’est qu’une façade présentée à l’Europe pour la convaincre de la volonté démocratique du CUP, qui émerge politiquement avec le putsch de juillet 1908. En réalité, les Jeunes-Turcs – c’est ainsi que les désigne volontiers une opinion publique européenne séduite par leur volonté de moderniser l’Empire ottoman – élaborent progressivement un programme de turcisation de l’Empire et singulièrement de l’Asie Mineure, programme qui prévoit l’intégration forcée au groupe dominant des musulmans non turcs, une intégration plus problématique pour les autres minorités. C’est là toute l’ambiguïté de l’idéologie du CUP, fondée sur les principes des Anti-Lumières, mais adaptée au contexte singulier d’un État musulman, où seule la religion peut souder une population encore immature, ne possédant pas encore l’instruction nécessaire à la modernisation de la société turque. La décentralisation et l’initiative privée, un projet démocratique présenté par le prince Sabaheddin, sont vite rejetées par les Jeunes-Turcs, partisans d’un État centralisé. Ils sont convaincus que les minorités ne désirent pas collaborer à une ottomanisation de la société, puisque celle-ci supposerait un renoncement à leurs particularismes, donc que leur nationalisme est incompatible avec le nationalisme turc, ce qui induit dans le court terme leur expulsion ou leur extermination.

Cette idéologie potentiellement meurtrière se développe dans une période de désintégration de l’Empire ottoman. Elle est donc nourrie de ressentiment, ce qui contribue à transformer la seule volonté de préserver l’Empire en un panturquisme, un désir de conquête, d’éveil et de rassemblement des Turcs d’Asie, dont les Azéris sont géographiquement le groupe le plus proche, et même, pour des idéologues exaltés par un rêve de domination à tout le continent asiatique, en un pantouranisme, ressuscitant le mythe du conflit originel entre Touran et Asia. première partie
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Les termes d’origine étrangère récurrents dans les textes sont définis dans le glossaire, p. 501.
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1. Déclarations de chefs jeunes-turcs (1902-1913)


      La question de la collaboration des révolutionnaires jeunes-turcs et des Arméniens se pose dès la naissance du CUP. Le docteur Ahmed Nâzım n’admet pas la différence de langue – une seule langue, la langue turque – ni pour les autres peuples musulmans (Albanais), ni pour les chrétiens. Pour eux, la nation dominante dans l’Empire ottoman sera la nation turque. La chimère de l’union des opposants non turcs et des Jeunes-Turcs est donc présente dès le début du mouvement. La majorité des Jeunes-Turcs s’élève contre les positions d’Ahmed Rıza (respect des vœux légitimes des Arméniens pour le maintien de leurs droits nationaux) et rejette le programme du prince Sabaheddin. Bahaeddin Şakir maintient qu’il « faut mettre un terme à l’influence des Arméniens dans le Caucase ».


      

        [image: ]


        

          1. Constantinople, mosquée de Yildiz : Abdülhamid II à la sortie du selamlik, section des hommes du palais du sultan (CPA, coll. M. Paboudjian).


        


      


      Éditorial de l’organe jeune-turc publié au Caire


      Şûra-yı Ümmet, no 1, avril 1902, p. 1-2.


      « Toute union avec des opposants non turcs au sultan est une chimère : si un chrétien […] est arménien, il rêvera de l’établissement d’une Arménie indépendante. […] Aujourd’hui, les Bulgares et les Arméniens sont engagés dans une rébellion armée. Les Turcs sont témoins de tout cela, et naturellement attristés et touchés que les chrétiens les aient ainsi blessés. »


       


      Article d’Ali Kemal


      Türk, 5 novembre 1903.


      « Un jour, dans le futur, l’éternel miroir de la vérité montrera précisément que la nation qui a été injustement confrontée à l’inimitié du monde entier est la nation turque. […] N’est-il pas injuste d’ignorer le talent natif qui distingue une nation qui a su transformer une petite tribu en un magnifique État ? »


       


      Proposition du prince Sabaheddin


      Mikayèl Varantian, Հայ Յեղափոխական Դաշնակցութեան Պատմութիւն [Histoire de la Fédération révolutionnaire arménienne], t. 2, Le Caire, Houssaper, 1950, p. 2.


      Devant l’opposition d’Ahmed Rıza et de ses partisans jeunes-turcs, Sabaheddin a proposé la formule suivante : « L’accomplissement des vœux légitimes des Arméniens relativement à l’organisation de l’administration locale des provinces qu’ils habitent et de toutes les autres provinces ; l’établissement d’un gouvernement central s’appuyant sur les idées libérales et qui serait la meilleure garantie du maintien des droits nationaux, comme du fonctionnement régulier des administrations provinciales et dont les Arméniens bénéficieraient au même titre et dans la même mesure que tous les peuples de l’Empire. »


       


      Positions du prince Sabaheddin


      Paul Fesch (secrétaire de Sabaheddin), Constantinople aux derniers jours d’Abdülhamid, Paris, Rivière, 1907, p. 50.


      « Les chrétiens développent le plus l’initiative privée, dont l’absence paralyse les musulmans. Ils ne pensent pas, comme les musulmans, les Turcs plus particulièrement, à la rétribution par un poste de fonctionnaire, mais à leurs intérêts individuels […]. Si les minorités avaient pu constater une force réelle chez les opposants, elles auraient changé d’avis. Mais elles voient dans le régime un effet maléfique notoire, et dans l’opposition un vide concernant l’avenir. Dès lors, il n’est pas étonnant de les voir chercher une solution séparatiste. Nous devons aussi nous rappeler que nous avons considéré les privilèges des chrétiens, et ce durant des siècles, non pas comme des droits, mais comme des dons octroyés. Nous avons vécu séparément des minorités. Nous avons pensé séparément. Rien n’a pu rapprocher nos perspectives sociales respectives. Puisque c’est nous qui avons marché pour conquérir leur pays, c’est à nous d’aller maintenant adoucir leurs cœurs. Notre devoir ainsi que nos intérêts nous le commandent […].


      Au lieu de se livrer à une propagande par le fait, nos compatriotes arméniens agiraient dans un sens beaucoup plus favorable à leurs intérêts en faisant une propagande par l’idée dans les milieux turcs […].


      D’ailleurs, il existe, quoi qu’en disent les Arméniens, une parfaite solidarité d’intérêts entre eux et les Turcs. Ces deux éléments forment une société de travailleurs paisibles qui rêvent d’ordre et de paix, et qui sont exposés au même danger : l’agression périodique des tribus de nomades kurdes. »


       


      Lettre du docteur Bahaeddin Şakir envoyée de Paris à des correspondants turcophones du Caucase


      Citée par M. Şükrü Hanioğlu, Preparation for a Revolution : The Young Turks, 1902-1908, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 159-160, lettre du 23 novembre 1906.


      « “Vous n’êtes pas les auteurs des détestables massacres, mais [ce sont] les révolutionnaires arméniens qui prennent plaisir à nuire à la société humaine […]. Il faut mettre un terme au poids et à l’influence des Arméniens dans le Caucase […].” [Bahaeddin] suggère aussi aux “frères musulmans du Caucase” de répandre l’idée patriotique d’union avec la Turquie et en même temps de répéter aux Russes qu’ils sont “fidèles au gouvernement russe”, qu’ils ne sont pas engagés dans une guerre religieuse, mais “uniquement dans un combat contre les Arméniens, car ils sont las des actes d’agression, des outrages et des atrocités des Arméniens, pour exclusivement défendre leurs biens et leur honneur”. »


       


      Projet de mémorandum préparé par Diran Kélékian pour le docteur Bahaeddin Şakir, en vue d’un accord avec les comités non musulmans (Le Caire, 9 avril 1906)


      M. Şükrü Hanioğlu, Preparation for a Revolution, op. cit., p. 135.


      « Les pouvoirs provinciaux, qui ne seraient pas politiques mais qui resteraient dans les limites de l’autonomie locale, devraient être étendus et des droits plus importants pour nommer des fonctionnaires, pour discuter et approuver les budgets provinciaux devraient être donnés aux provinces. D’un autre côté, le turc devrait certes être la langue officielle du pays et la correspondance officielle devrait être rédigée exclusivement en turc, mais la langue locale doit être employée dans les appels des gouvernements locaux à la population. L’autre jour, vous m’avez demandé : “Qu’entendez-vous quand vous parlez de l’honneur des différentes nations ?” Nous y voici ! En assurant l’égalité entre les nations et en les autorisant à utiliser leurs propres langues dans les affaires officielles, sans perturber les affaires administratives du gouvernement, l’honneur des nations susmentionnées serait respecté. L’État accorde un tel privilège aux Grecs des îles Égéennes et d’Ioannina ainsi qu’aux Arabes à Beyrouth et à Tripoli en Barbarie. Seuls les Albanais et les Arméniens n’en bénéficient pas… Je soumets cela comme une opinion. Je suis conscient que votre ami ne serait pas d’accord avec cette opinion. Les événements leur démontreraient cependant que le pays ne peut être sauvé que par un tel libéralisme et que personne ne pourra être abusé par un libéralisme fondé sur le principe de la turquification. Les sujets non musulmans sont prêts à devenir ottomans parce qu’ils espèrent qu’en préservant leur nationalité, et en en faisant une composante de l’identité ottomane, ils puissent devenir ottomans. Devenir des chrétiens turcs en oubliant peu à peu leurs origines raciales ne leur semblerait néanmoins pas bénéfique. En dépit de ce fait, même si ce programme était accepté, la plupart du mécontentement causé par le Mechveret disparaîtrait. »


      Diran Kélékian aborde de front les questions essentielles et ce qui lui apparaît acceptable ou inacceptable dans le programme du Comité Progrès


        et Union. Il prend note que la « nation turque, qui a mené une politique de “nation dominante/communauté religieuse” depuis l’avènement du sultanat, souhaite lier la liberté qu’il désire [apporter] au pays à cette condition. […] L’offre faite par les Turcs aux nations non musulmanes est une simple invitation à l’union basée sur l’égalité individuelle ». Il poursuit ainsi : « Je serais surpris que les nations non musulmanes acceptent ce genre d’union. L’expérience de ces dix dernières années montre que ce ne sera pas le cas. […] Les éléments qui pensent que l’égalité individuelle est inappropriée et qui demandent une égalité raciale et sociale agiront naturellement selon leur souhait. » Concernant le risque d’une intervention européenne, Kélékian ajoute qu’« une politique intérieure basée sur un libéralisme maximal et une justice sans équivoque » serait seule en mesure d’y mettre un terme. Il conclut son mémorandum en soulignant qu’« il est nécessaire de considérer la patrie comme commune à tous, d’abandonner les prétentions de supériorité et d’hégémonie, et de se limiter à être un “partenaire” plutôt qu’un “supérieur” ».


       


      Déclaration du docteur Nâzım à un représentant d’une grande Puissance


      Centre des Archives diplomatiques de Nantes (CADN), Ambassade de Constantinople, E 130, rapport du vice-consul de France à Üsküb, G. Rajevof, à Auguste Boppe, chargé d’affaires à Constantinople, 28 juin 1909, no 65, in Histoire du mouvement révolutionnaire du mois de juillet 1908, rapport, juin 1909, p. 16-17.


      « Nous avons trouvé un terrain admirablement préparé par les souffrances que le peuple turc supportait depuis plus de trente ans. Mais il a fallu les qualités de ce peuple admirable, qualités de patience et de fermeté de caractère, de droiture et d’honnêteté, pour que ce peuple chez lequel on s’était évertué à réveiller les instincts les plus sauvages, que l’on avait jeté à la curée des chrétiens, que l’on avait habitué au massacre et au pillage, pût faire un retour sur lui-même, comprendre l’horreur des actes qu’on lui avait fait commettre et se montrer digne de la liberté que nous lui faisions entrevoir. […] Partout où il y avait eu autrefois des massacres, nous avons ordonné des cérémonies expiatoires et, quand je voyais des larmes couler sur les joues d’officiers ou de soldats peu habitués à ces manifestations d’attendrissement, je n’avais qu’à les interroger pour m’assurer qu’ils avaient pris part à ces massacres et qu’ils avaient conscience du crime dont ils avaient été les agents actifs et irresponsables. »
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          2. Ahmed Rıza, Mohamed Ali pacha Fadıl, etc., membres éminents du Comité jeune-turc au lendemain de la Révolution (CPA, coll. M. Paboudjian).


        


      


      Déclaration d’Ömer Naci, un des cadres du CUP, à Van, début août 1908


      Vahan Papazian, Իմ Յուշերը [Mes mémoires], t. 2, Beyrouth, Hamaskaïne, 1952, p. 30.


      « Nous, les Turcs, sommes restés très à la traîne de la civilisation européenne, alors que vous [les Arméniens] êtes allés de l’avant. S’il est indispensable d’avancer ensemble et de vivre fraternellement, il faut que vous fassiez une pause en attendant qu’on vous rattrape pour marcher sur une même ligne ; dans le cas contraire, nous serons obligés de nous accrocher à vos jupes pour empêcher votre progression. »


       


      Article du docteur Bahaeddin Şakir relatif aux massacres des Arméniens sous Abdülhamid


      Bahaeddin Şakir, in Şûra-yı Ümmet, no 114, 1er juin 1907, p. 4-6.


      « Les auteurs véritables du désastre de nos compatriotes arméniens sont quelques personnes stupides parmi les chefs qui administraient la communauté arménienne, certains vagabonds qui organisaient des provocations […]. Dans son mémorandum, Sabaheddin bey présente les membres du comité arménien comme d’innocents enfants et rejette toute la responsabilité sur le gouvernement. »


       


      Déclarations du docteur Nâzım, membre du comité central de l’İttihad


      Mécheroutiette, Constitutionnel ottoman, no 39, février 1913, p. 27, propos recueillis par Sam Lévy, rédacteur du Journal de Salonique.


      « Les prétentions des diverses nationalités nous ennuient souverainement. Les aspirations linguistiques, historiques, ethniques nous horripilent. Il faut que les unes et les autres disparaissent. Il ne doit y avoir sur notre sol qu’une seule nation : la nation ottomane, et une seule langue : la langue turque. Les Grecs et les Bulgares n’accepteraient pas aisément cette nécessité vitale pour nous. Pour leur faire avaler la pilule, nous commencerons par les Albanais. Quand nous aurons soumis ces montagnards que l’on prétend être irréductibles, le reste se fera tout seul. Après que nous aurons canonné les coullés [autonomistes] albanais et répandu du sang musulman, gare aux ghiaours. Le premier chrétien qui bouge verra les siens, sa maison, son village, rasés jusqu’à la base. L’Europe n’osera pas élever la voix ni nous accuser de torturer les chrétiens puisque nos premières cartouches auront été employées contre les Albanais musulmans. »


       


      Vision de l’ottomanisme de Hüseyin Cahit, éditorialiste du quotidien jeune-turc Tanin


      Sina Akşin, Jön Türkler ve İttihat ve Terakkı, İstanbul, İmge Kitabevi, 1980, p. 169 ; trad. fr. in Hamit Bozarslan, Histoire de la Turquie de l’Empire à nos jours, Paris, Tallandier, 2013, p. 274-275.


      « Nonobstant les vifs espoirs que nous nourrissons pour la fraternité et l’union des composantes ottomanes dans le futur, nous savons, à travers mille exemples et signaux offerts à nos yeux, que personne ne désire plus que nous, les éléments musulmans, la survie de l’État. Cela signifie que si nous, la composante musulmane, souhaitons que notre vie soit assurée dans la situation actuelle du pays, nous devrons prendre le pouvoir [pour exercer notre] influence et ne pas le laisser capter par d’autres composantes.


      Non ! Ce pays sera un pays turc. Nous allons toujours réunir sous le label ottoman, mais la forme de l’État ne sera jamais sujette à des modifications en dehors des intérêts particuliers de la nation turque et il n’y aura pas d’action contraire aux intérêts vitaux des musulmans.


      Ce sont les Turcs qui ont conquis ce pays. Les sacrifices qu’ils ont consentis pour y parvenir constituent les pages les plus fascinantes, les plus fières de l’histoire […]. Les Turcs ont aujourd’hui, dans les pays qui sont sous leur administration, un droit historique, un droit de conquérant vieux de plusieurs siècles. Ce pays ne peut devenir un jouet [pour accomplir] l’intérêt particulier des composantes non musulmanes. Quoi qu’on en dise, la nation dominante dans ce pays sera la nation turque. »


       


      Déclaration de Yusuf Akçura, idéologue du CUP


      Füsun Üstel, İmperatorluktan Ulus-Devlete Türk Milliyetçiliği Türk Ocakları (1912-1923), İstanbul, İletişim, 1997, p. 198 ; trad. fr. Hamit Bozarslan, Histoire de la Turquie de l’Empire à nos jours, op. cit., p. 281.


      « Nous sommes bloqués, d’un côté par la mer, de l’autre côté, sur notre chemin du Grand Touran, par les frontières terrestres qu’on veut ériger devant nous. On veut couper les liens avec nos frères qui s’y trouvent en évoquant la composante kurde, ou diverses composantes iraniennes, ou en construisant un certain nombre de groupes qui existaient dans l’Antiquité mais dont nous n’entendons parler que maintenant. » 


    


    

      
2. Déclarations de dirigeants de partis politiques arméniens (1898-1907)


      En 1898, la Fédération révolutionnaire arménienne prend acte de la volonté des Jeunes-Turcs d’être solidaire des Arméniens. En 1900, la FRA appelle à l’union de tous les Ottomans, affichant ainsi son désir de collaborer avec les libéraux ottomans contre le régime d’Abdülhamid. À l’inverse, le parti social-démocrate Hntchak constate, en 1902, l’impossibilité d’une collaboration des révolutionnaires arméniens avec les Jeunes-Turcs : leurs objectifs politiques sont opposés ; cet antagonisme est irréconciliable. En 1906, porte-parole de ce parti, Sabah-Gulian affirme : la différence entre Arméniens, Turcs, Kurdes ou Tcherkès est que « les Arméniens se trouvent menacés d’extermination totale ». En 1907, le 4e congrès de la FRA, conscient des relations à la fois amicales et conflictuelles avec le CUP, maintient son objectif – égalité complète des nations constituant la Turquie – et renouvelle son engagement de ne pas tendre à la sécession. Après le congrès de l’opposition ottomane qui se tient en juillet de la même année, la FRA demande aux Jeunes-Turcs de cesser de présenter les révolutionnaires arméniens comme des « brigands ».


       


      Éditorial de la revue Droschak, juin 1898


      « Առաջին քայլ [Le premier pas] », Droschak, no 6, juin 1898, p. 59-60.


      « Jusqu’à présent, nous avons appréhendé avec un certain scepticisme les capacités de la Jeune Turquie, les positions qu’elle a adoptées, les principes qu’elle a professés, le sérieux de sa [volonté] réformatrice. C’est une longue expérience qui nous a convaincus de cela. Nous n’avons jamais vu, au cours de ces vingt dernières années, ce parti tenter même de protester par des actes contre les injustices inouïes et les crimes innommables de l’assassin couronné. Nous n’avons pas rencontré de révolutionnaires turcs, nous n’avons vu que des Turcs “libéraux”, des pacifistes, déjà très nombreux chez nous [les Arméniens]. Nous sommes dégoûtés des mémorandums infructueux ; nous sommes dégoûtés de quémander et de prier l’Europe, de l’implorer et de la supplier. […] Les idées prêchées par la Jeune Turquie n’ont malheureusement pas réussi à pénétrer largement le peuple turc et à y créer un mouvement public. Leurs projets étaient utopiques. Ils ont commis une énorme erreur en clamant que “la révolution viendrait d’en haut”. […] Aujourd’hui, nous sommes cependant heureux de constater […] que des éléments issus de ce mouvement professent des idées plus radicales, […] nous invitent à être solidaires. Nous avons toujours été favorables à l’idée de solidarité. […] S’il existe aujourd’hui un certain antagonisme national entre Turcs et Arméniens ottomans, c’est pour l’essentiel à cause du gouvernement. Et nous sommes persuadés qu’à l’avenir, lorsque des conditions politiques acceptables auront été instaurées en Turquie, les deux nations continueront à vivre en paix et dans la sérénité et se dirigeront, dans un effort général, vers la plus haute civilisation. […] Peu importe que certains représentants décrépits de la Jeune Turquie, qui ignorent tout de notre action, répandent des insinuations contre nous, présentant à la face de toute l’Europe les comités arméniens comme “les destructeurs de villages turcs” et jetant à la figure des révolutionnaires arméniens le qualificatif de “séparatiste”. […] Messieurs, vous avez fermement décidé d’abandonner les errements anciens, comme la mesure, le progrès lent, l’évolution et autres mots creux, desquels vos frères les plus âgés sont pétris. Il existe aussi, parmi les Arméniens, des philosophes creux, qui se revendiquent “évolutionnistes”, mais fuient la révolution. Mais l’évolution est un concept sans bornes définies, que chacun, y compris le Tyran en personne, peut exploiter à son propre profit pour élaborer un projet politique ou autre. […] Secouez, vous aussi, votre propre peuple, dont vous connaissez très bien les maux et les souffrances. Ce peuple malheureux souffre lui aussi. […] Esclave, comme les esclaves des autres confessions, il a toujours courbé l’échine devant ses frères de sang tyrans et exploiteurs. […] Malheureusement, au nom du Coran, votre clergé radicalise et consacre plus encore la haine de la nouveauté. Sortez votre peuple de cet immobilisme mortel. »


       


      Éditorial de la revue Droschak, octobre 1900


      « Միութիւնը Թիւրքերի հետ [L’union avec les Turcs] », Droschak, no 8, octobre 1900, p. 113-116.


      « Il fut une époque où c’est nous qui demandions sans arrêt aux Turcs de nous unir pour lutter et nous restions perplexes devant leur indifférence à l’égard de l’état général misérable de la Turquie. […] À présent les rôles sont inversés ; à présent ce sont les appels à “l’union” qui pleuvent sur nous de la part des Turcs, et c’est nous qui sommes, malgré notre profonde conviction sur le principe, obligés de rester sur une position incertaine […]. Unissons-nous, mais avec qui et comment ? Les révolutionnaires arméniens sont depuis longtemps présents et mènent déjà la lutte au nom de laquelle on nous invite à nous unir. Mais où sont les combattants turcs ? Jusqu’à présent, nous n’avons rencontré que des individus, des groupes, des gens occupés à publier des journaux, sans jamais voir de combattants actifs, de propagandistes. Coupés de la population turque et s’appuyant sur une minuscule partie de l’intelligentsia turque, les Jeunes-Turcs sont encore des politiciens comprenant la révolution de loin, faibles, sans organisation et, par conséquent, encore inactifs, des hommes du verbe. Si au moins une propagande verbale, correspondant aux besoins culturels présents du peuple turc, avait été menée dans une juste direction… Lisez les publications des Jeunes-Turcs et vous n’y trouverez aucun débat concernant les facteurs internes étouffant la société turque. […] “Notre histoire est supérieure à celle des Européens ; notre patience plus grande”, écrit l’un ; “Il n’existe en Turquie aucun mal qui n’existe dans des proportions plus grandes encore dans l’Europe dite éclairée”, répète sans cesse l’autre. Le seul mal serait la personnalité du sultan Hamid et la crise d’un quart de siècle vécue par la Turquie ne serait due qu’à ses caprices. Hamid disparu, la Turquie deviendra un pays exemplaire, voilà ce que répètent en chœur tous les Jeunes-Turcs. »
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          3. Caricature d’Abdülhamid II en 1904, d’après Rostro (CPA, coll. M. Paboudjian).


        


      


      Congrès de l’opposition ottomane (Paris, 1901)


      « Օսմանցի Ազատականների Համաժողովը [Le congrès des libéraux ottomans] », Droschak, no 2, février 1902, p. 25.


      Les Arméniens sont « prêts à collaborer avec les libéraux ottomans à toute action commune ayant pour but de transformer le régime actuel ; […] en dehors de l’action commune, les comités arméniens continueront leur action particulière, étant bien entendu que cette action est dirigée contre le régime actuel et non contre l’unité et l’existence organique de la Turquie ; […] leur action particulière n’a, d’ailleurs, d’autre but que d’obtenir l’exécution immédiate de l’article 61 du traité de Berlin, du mémorandum du 11 mai 1895 et de son annexe ».


       


      Positions du parti social-démocrate Hntchak


      H. Kh., « Երիտասարդ Թիւրքիա եւ Երիտասարդ Հայաստան Անտագօնիզմը [L’antagonisme entre la Jeune Turquie et la Jeune Arménie] », Hntchak, no 2, 1er mai 1902, p. 11-14.


      « Ils disent être des évolutionnistes et par ce moyen faire évoluer le pays “vers une révolution interne dans toutes les fonctions de l’État, dans toutes les classes sociales et les lois”. Mais ils ne songent pas une seconde à céder un pouce de terrain de leur patrie. De ce point de vue, ils sont aussi farouchement patriotes, si ce n’est plus, que le sultan lui-même et les “Vieux-Turcs”. Leurs aspirations révolutionnaires sont uniquement internes. Ils veulent réformer la Turquie, la ressusciter, la rajeunir sans toucher, comme nous l’avons dit, les frontières de l’État. Si bien que lorsque viendra le moment de défendre cet État contre tout empiétement extérieur ou intérieur, contre une révolte qui pourrait menacer de dissoudre cette intégrité élevée au rang de dogme sacré, d’écorner l’organisme étatique, en un mot de le partager, de l’amputer, alors, disons-nous, les Jeunes-Turcs sont prêts à immédiatement, d’un seul coup, oublier tous les différends qui les séparent de leurs compatriotes Vieux-Turcs et du sultan, et, s’unissant à eux comme un seul corps, à défendre leur vatan [patrie] contre des ennemis intérieurs ou extérieurs. Les Jeunes-Turcs disent certes “révolutionnons le pays, mais défendons avant tout son intégrité territoriale”. Nous n’avons rien à dire et que pourrions-nous dire ? On ne peut pas exiger d’eux qu’ils s’unissent à des ennemis de l’État pour amputer leur vatan. Mais c’est là que commence, depuis les fondements, les racines, à se former l’énorme déchirure, le précipice infranchissable, qui rendent impossible une quelconque collaboration solidaire entre les Jeunes-Turcs et n’importe quel mouvement révolutionnaire arménien ou parti politique. Compte tenu des objectifs diamétralement opposés de ces derniers, lesquels sont essentiellement nationaux, fondamentalement séparatistes, l’antagonisme d’intérêts aussi essentiels, aussi profonds entre les deux éléments (qu’ils soient économiques, politiques ou sociaux), malgré des apparences extérieures trompeuses, révèle rien de plus et rien de moins que des ennemis qui se trouvent en présence l’un de l’autre sur un terrain concret. »


      L’auteur affirme ensuite que c’est une erreur fondamentale que font certains révolutionnaires dont l’objectif est « de détrôner le régime actuel de la Turquie pour le remplacer par un nouveau régime de haute culture, comme il y en a dans les nations civilisées d’Europe » : « Non, le révolutionnaire arménien n’a pas ce genre de mission. Le révolutionnaire arménien n’a d’autre mission que de secouer le joug de l’esclavage sous lequel le peuple arménien ploie depuis des siècles. Il ressort par conséquent de tout ce que nous venons de dire plus haut qu’il ne peut y avoir de collaboration solidaire, aucune fédération entre nous, révolutionnaires arméniens, et Jeunes-Turcs. […] Les Jeunes-Turcs eux-mêmes ont fort bien compris où nous mènent nos aspirations ; ils ont très bien senti l’antagonisme irréconciliable qui règne entre nous et eux. Et, profitant des naïves coquetteries dont les révolutionnaires arméniens ont fait preuve et font encore preuve vis-à-vis des libéraux ottomans, les organisateurs de leur congrès, leurs notables, ces futurs candidats à la perfide diplomatie turque, ont invité des révolutionnaires arméniens afin, en s’exprimant au nom de l’union générale des peuples de l’Empire ottoman, au nom de réformes générales, d’étouffer, de liquider, de faire disparaître de l’univers politique la question arménienne. »


      Il affirme enfin : « Jusqu’à présent, parlant des Jeunes-Turcs, nous avons accepté le postulat qu’il s’agit d’un groupe organisé. La réalité n’est cependant pas ainsi faite. Il n’y a pas de véritable organe jeune-turc, de parti organisé. Il s’agit d’individualités isolées, de petits groupes dispersés ici et là, sans règlement ou organisation intérieure les unissant. Le lien entre eux est, plus que politique ou social, une familiarité propre à l’Orient. Il n’y a pas de parti politique jeune-turc dont des branches locales se seraient insinuées dans les couches de la population turque. Ces deux entités, la Jeune Turquie et le peuple turc, sont deux mondes totalement étrangers l’un à l’autre. »


       


      Article du chef hntchak Stepanos Sabah-Gulian


      Stepanos Sabah-Gulian, « Մենք եւ մեր Քննադատները [Nous et nos détracteurs] », Hntchak, no 9-10, septembre-octobre 1906, p. 91-95.


      « Il y a entre l’Arménien d’une part et le Turc, le Tcherkès, le Kurde, d’autre part, quoiqu’ils soient tous plus ou moins soumis à une situation politique et économique similaire, une différence essentielle : ils ne se trouvent pas menacés par une extermination totale, comme les Arméniens. Le gouvernement turc n’a pas à leur égard de politique intérieure visant à les liquider. “Pour régler la question arménienne, il est nécessaire de supprimer les Arméniens – de ne concentrer sur les contreforts du Taurus que des musulmans.” Cette épée de Damoclès n’est suspendue sur aucun des éléments vivant en Turquie, sauf sur les Arméniens […].


      Pour que la Turquie conserve son intégrité territoriale, encore faut-il que les différents éléments la composant le veuillent. Mais le veulent-ils ? La Macédoine veut se séparer, c’est lumineux comme le soleil ; pour la Crète, ce n’est plus qu’une question de temps, de jours ; l’Arabie est habitée par une certaine tendance à se séparer. Qui reste-t-il ? Les Kurdes, les Tcherkès, les Avchars, les Lazes ? Est-ce eux qui vont pouvoir travailler à la formation du nouvel État à partir d’un Empire ottoman ébranlé, alors qu’une partie d’entre eux n’est pas encore sédentarisée et une autre est à moitié barbare ? […]


      Quant à l’élément osmanlı dominant […], il y a actuellement dans la jeunesse turque deux groupes : l’un regroupé autour de Terakkı, l’autre autour de Mechveret. Le premier accepte, parallèlement à la Constitution de Midhat, le système de décentralisation administrative pour les autres peuples, mais il n’est composé que de quelques individus et ne dispose d’aucune organisation avec des ramifications. Ceux-ci ont mis tous leurs espoirs dans une intervention extérieure des Puissances européennes et sur leurs notables. Le groupe du Mechveret est, cela est connu, formé exclusivement de nationalistes, tellement intolérants qu’ils ne veulent même pas entendre parler de la question arménienne, et encore moins du projet [de réformes] du 11 mai. Eux aussi ne sont pas convenablement organisés. […] Ils ne veulent que rétablir la Constitution de Midhat […] qui ne peut, dans sa forme [actuelle], satisfaire aucun élément et apporter une amélioration de sa situation […].


      Que la Turquie vive, mais que nous aussi puissions vivre. Cependant, alors même que l’élément dominant ancien ou nouveau de ce pays ne nous accorde même pas des conditions minimales d’existence et refuse même de voir mis en œuvre le projet du 11 mai, ce n’est pas nous qui allons être capables d’interrompre le cours de l’histoire et ce n’est pas nous, avec nos capacités très limitées, qui allons réaliser ce que les Puissances européennes ne sont pas parvenues, au cours des siècles, à faire. »


       


      Compte rendu des décisions du 4e congrès général de la FRA (Vienne, 22 février-4 mai 1907)


      Droschak, no 5, mai 1907, p. 66-68, citation, p. 72.


      « Pour mettre fin aux malentendus répandus chez les Turcs, le congrès a jugé nécessaire de déclarer que la Dachnaktsoutioun n’a jamais eu et n’a aucune volonté sécessionniste en Turquie, mais que son objectif est l’égalité complète des nations la constituant et, conformément au principe d’une large décentralisation locale, l’instauration d’une direction autonome dans les six vilayets arméniens, ce qui ne va pas à l’encontre des intérêts des autres nations. »


       


      Déclaration d’Aram (Manoukian), délégué de Van


      Նիւթեր Հ. Յ. Դաշնակցութեան Պատմութեան Համար [Matériaux pour l’histoire de la Fédération révolutionnaire arménienne], t. 3, Beyrouth, Hamaskaïne, 1985, p. 236.
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          4. Portrait d’Archag Vramian (1871-1915) (coll. Bibl. Nubar de l’UGAB).


        


      


      « Je n’ai pas grande foi dans les Jeunes-Turcs réfugiés en Europe : ceux-ci sont pour la plupart des révolutionnaires de palais qui ont d’une façon ou d’une autre des intérêts dynastiques. Si l’on commence avec eux, nous allons rencontrer de nombreuses difficultés. En tout état de cause, il est plus opportun de commencer dans le pays véritable, par les activistes qui vivent au sein des masses turques. Ces mouvements n’ont aucun lien avec les Jeunes-Turcs de l’étranger. C’est même nous qui diffusons les journaux et la littérature de ces derniers dans le pays. Je propose de former au pays, avec les Turcs, des comités mixtes rassemblant les forces. Ceux-ci s’occuperont plus spécialement des questions qui sont communes à toutes les nationalités, comme la propagande, le terrorisme politique, les manifestations de forces unies, le boycott, etc. »


       


      Déclaration d’Avétis Aharonian


      Matériaux pour l’histoire de la Fédération révolutionnaire arménienne, t. 3, op. cit., p. 245-246.


      « Les Jeunes-Turcs voient dans nos opérations une volonté séparatiste, du fait que nous œuvrons à la création d’une administration spéciale pour les six vilayets habités par les Arméniens. […] Cela est déjà suffisant pour convaincre les Jeunes-Turcs que nous ne sommes pas éloignés d’aspirations séparatistes, alors qu’eux-mêmes ont pour objectif de conserver la Turquie dans son intégralité. Au congrès de Paris (en 1902), auquel j’ai personnellement participé, Rıza s’est tourné vers nous et a dit : “Vous êtes des Ottomans.” Quant à Sabaheddin, qui voulait “à tout prix” collaborer avec les révolutionnaires arméniens, il a souligné que, ce que nous demandions pour les six vilayets, nous devions l’exiger pour tous les autres. »


       


      Déclaration d’Archag Vramian


      Matériaux pour l’histoire de la Fédération révolutionnaire arménienne, t. 3, op. cit., p. 247-248.


      « Personne ne songe à la partition de la Turquie. Cela serait une stupidité, non pas parce que nous n’en sommes pas capables, mais parce que nos intérêts socio-économiques l’exigent. Les Turcs ne comprennent pas la fédération que nous réclamons et voient en elle une aspiration séparatiste. Il est indispensable de les convaincre et de faire comprendre aux Turcs que cela est le seul moyen de [conserver] l’intégrité de la Turquie. Dans le cas contraire, elle sera partagée. Les Jeunes-Turcs eux-mêmes ne parviennent pas à comprendre notre conception de la solidarité. Alors qu’en sera-t-il de la population turque ? Les Turcs fonctionnent encore selon des critères religieux et, si la Turquie vient à entrer en guerre avec un quelconque État chrétien, les Turcs se lèveront immédiatement contre les Arméniens. »


       


      Position de la FRA au lendemain du congrès de l’opposition ottomane


      Droschak, no 6-7, juin-juillet 1907, p. 83.


      « Nous n’avons pas oublié les positions adoptées par les chefs des “partis libéraux turcs” dans les débuts du mouvement arménien. Alors que nous applaudissions spontanément toutes leurs déclarations hostiles au régime du sultan, ils ne manquaient pas une occasion de nous blesser, ils nous désespéraient. Un Murad bey, homme éduqué et pragmatique, qui était considéré comme le chef de file de la “Jeune Turquie”, déclara un beau jour, au nom de son parti, à l’Europe, dans une brochure en français, que les révolutionnaires arméniens étaient de simples et vulgaires brigands, des criminels dont les actions ont toujours visé les populations musulmanes et dont l’objectif est de les massacrer. Quant aux successeurs fidèles de Murad bey – Rıza bey, Ottomanus [Pierre Anmeghian], etc. –, ils ont présenté à l’Europe les révolutionnaires arméniens comme des mercenaires du gouvernement russe. […] Mais le présent est différent du passé. […] Une jeune génération semble monter et abandonner l’inaction, bien différente des anciennes générations qui, hier, sous le brillant et stimulant nom de “Jeune Turquie”, usaient inutilement leur vie par des bombardements de papier, en adressant à l’Europe de naïves suppliques. [La jeune génération] est inspirée par de nouveaux slogans ; elle fait appel au beau principe de l’entraide. Souhaitons ne pas nous être trompés dans nos suppositions ; espérons que le destin ménagera enfin nos malheureux peuples, toute notre patrie ensanglantée qui a depuis longtemps besoin d’un travail culturel solidaire. Expulsons de nos cœurs les dernières traces de préjugés ; tendons la main avec amour à nos voisins qui s’éveillent. »


    


    

      3. Massacres de Cilicie (1909)


      Après le putsch de juillet 1908 qui prépare la montée au pouvoir du CUP, l’illusion d’un ottomanisme préservant l’égalité de tous les sujets de l’Empire se dissipe avec les massacres de Cilicie. Le CUP affirme d’abord que ceux-ci ont été « une explosion de fanatisme musulman », que les Arméniens étaient les agresseurs et que les autorités locales n’ont fait que réprimer une révolte. Cette accusation est réfutée par le consul de Grande-Bretagne à Adana. Celui-ci affirme que les massacres furent encouragés par la réaction et perpétrés au nom de la charia après la diffusion de rumeurs infondées selon lesquelles des Arméniens en armes massacreraient des Turcs. Pour la FRA, il est donc nécessaire de clarifier cette question de la participation du CUP aux massacres perpétrés en Cilicie en avril 1909. S’il veut détruire les Arméniens, qu’il le dise afin que ceux-ci songent à quitter le pays. Après l’enquête diligentée par le gouvernement, le Grand Vizir reconnaît que, si les Arméniens ont animé par le passé des mouvements de révolte, depuis le rétablissement de la Constitution (juillet 1908), ils sont fidèles à la Porte ottomane. Il constate qu’il y eut un malentendu qu’il convient de lever. Mais le parti dachnak constate que le gouvernement veut assimiler les minorités et les « digérer dans le turquisme dominant ».


      La ferveur nationaliste des Jeunes-Turcs est de moins en moins déguisée. En 1910, Talât reconnaît l’échec de l’ottomanisme : l’égalité parfaite entre musulmans et « non-croyants » est impossible. Pour le parti Hntchak, rien n’a changé depuis les massacres hamidiens. En 1913, il constate que le CUP va, « sans la moindre hésitation et sans pitié, massacrer les Arméniens et que ces massacres, conduits comme une nécessité historique, seront bien plus terribles que ceux d’Adana ».


       


      Déclaration de l’évêque Mouchègh au meeting d’Adana, le 14 février 1909


      Puzantion, no 3764, 27 février 1909, p. 1.


      « Tous les crimes qui ont souillé la Turquie et la patrie ottomane ont provoqué sa ruine. Ils étaient la conséquence de la réduction en esclavage de la population. L’esclavage est, sous toutes ses formes, insupportable, mais celui de la parole et de la plume est la pire de toutes les formes de soumission. Si, jusqu’à présent, tant de crimes et d’injustices ont été commis, si la ruine de l’Empire ottoman a jusqu’à présent systématiquement progressé, la raison principale à cela est que nous étions privés de parole, du droit de protester, de notre capacité à défendre les droits légitimes de notre patrie sacrée : on coupait la langue de ceux qui exigeaient la justice ; on brisait la plume qui s’exprimait contre l’injustice. »


      

        [image: ]


        

          5. Constantinople, août 1908, au lendemain de la révolution constitutionnelle de juillet 1908 (CPA, coll. M. Paboudjian).


        


      


      Éditorial de Puzant Kétchian, résumant le dilemme des cercles arméniens


      Puzantion, no 3924, 20 septembre 1909, p. 1.


      « Depuis un certain temps, une sorte de phénomène pessimiste se diffuse parmi nous, qui dit que le Comité ottoman [comprenons le CUP], s’il n’en a pas été l’organisateur, n’était pour le moins pas opposé aux massacres d’Adana, dont il a été grandement satisfait. Il est de la plus haute importance de clarifier cette question, car il est incontestable que le Comité ottoman contrôle la direction actuelle du pays et que ses orientations, ses décisions ont une signification vitale pour le peuple arménien. Si, à l’avenir, le Comité ottoman veut matériellement et moralement détruire les Arméniens, il serait souhaitable que nous en soyons dès à présent informés, pour que nous songions dès lors à notre avenir, c’est-à-dire à nous lever et à quitter ce pays. Pour notre part, cela fait six mois que nous nous occupons d’examiner cette question. Nous avons connaissance des télégrammes et des rapports reçus par le Patriarcat, et nous recevons nous-mêmes, sans cesse, des correspondances des régions à population arménienne, provenant de milieux très divers. Cependant, nous ne sommes pas parvenus à la conviction que le Comité ottoman a voulu faire massacrer les Arméniens. »


       


      Extrait du rapport du père Rigal, missionnaire à Adana en avril 1909


      Raymond H. Kévorkian, Les Massacres de Cilicie d’avril 1909, t. 3, Paris, RHAC, 1999, p. 152.
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          6. Quartier arménien après les massacres d’Adana, mai 1909 (coll. Collège Saint-Grégoire, Beyrouth).


        


      


      « On a souvent demandé, écrit le père Rigal, quelles causes avaient provoqué, chez les musulmans, une explosion de si féroce fanatisme. Je me suis trouvé dans la nécessité d’entretenir des rapports assez fréquents avec les diverses autorités durant ces inoubliables journées ; or je puis affirmer n’avoir jamais entendu dans leur bouche d’autre refrain que le suivant : ce sont les Arméniens qui massacrent les musulmans ; les Arméniens qui tirent sur nos soldats ; les Arméniens qui pillent et qui incendient. […] Ce qui veut dire enfin : les Arméniens sont des agresseurs – ce qui est exactement le contraire de la vérité – ou bien encore : les Arméniens sont des révoltés, et nous ne faisons que réprimer une révolte, suivant une parole textuelle à moi adressée par le vali. »


       


      Déclaration du major Doughty-Wylie, vice-consul de Grande-Bretagne à Adana


      Alexandre Adossidès, Arméniens et Jeunes-Turcs. Les massacres de Cilicie, Paris, Stock, 1910, p. 117-118.


      « Je ne crois à aucune révolution arménienne visant à créer un royaume indépendant à la faveur d’une intervention étrangère. Si les Arméniens avaient poursuivi un but semblable, ils se fussent retirés en masse dans les montagnes, où ils auraient pu mieux se défendre. Ils n’auraient jamais laissé tant de milliers de moissonneurs […] épars, sans armes, dans la campagne. De plus, il est ridicule de supposer que même les Arméniens armés, qui ne l’étaient que de revolvers et de fusils de chasse, se pussent croire capables de faire face à l’armée ottomane. Quant à une intervention étrangère, la plus mince connaissance de la politique les eût convaincus de l’absurdité d’une telle idée. »
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          7. Adana, avril 1909, quartier arménien incendié pendant les massacres (CPA, coll. M. Paboudjian).


        


      


      Rapport du major Doughty-Wylie


      PRO, FO 424/220, no 48, rapport daté d’Adana, le 24 juillet 1909, du major Doughty-Wylie, inclus dans l’envoi no 639 de l’ambassadeur à Constantinople, Sir Gerard Lowther, à Sir Edward Grey, du 8 août 1909.


      « J’ai l’honneur de soumettre le rapport suivant sur les récents événements à Adana. Ce rapport s’appuie sur mes journaux, écrits en ce temps-là, et est augmenté d’informations parvenues entre mes mains depuis lors.


       


      Les causes du massacre


      Au moment où la Constitution a été proclamée, Adana était une province très mal gérée. Le vali de l’époque était Bahri pacha qui, compte tenu de la longue série d’exactions qu’il avait commises, dut fuir pour sauver sa vie. Un vali corrompu est à l’origine de la corruption générale dans une administration et les idées nouvelles de la révolution trouvèrent là une population qui, en majorité, n’y était pas habituée. Les Turcs, maîtres depuis des siècles, trouvèrent là leur grande pierre d’achoppement à égalité avec les chrétiens. Les chrétiens, avec toute l’assurance d’un peuple nouvellement émancipé, se comportaient de telle manière que l’égalité semblait signifier la supériorité. Ils étaient les plus intelligents, les plus éduqués et, de loin, les plus bavards. Il était naturel qu’une vantardise trop flagrante de la part d’hommes longtemps considérés comme une race inférieure soit perçue comme une offense de la part des bien-pensants.


      Presque personne à Adana n’était vraiment satisfait. Les Turcs détestaient l’idée de ne plus être les maîtres. Les Arméniens voulaient se précipiter sur l’autonomie. Les Grecs n’avaient pas confiance en la Constitution parce qu’ils ne l’avaient pas faite eux-mêmes et parce qu’ils semblaient à même de perdre certains des aménagements dont ils avaient bénéficié sous l’ancien système vénal. Il y avait également des irrégularités électorales et ils craignaient pour les privilèges du Patriarcat vénéré et des écoles hellénistiques.


      Le ressentiment grandissait parmi les plus fervents prêcheurs de l’islam. Les adversaires de Dieu devaient-ils être les égaux de l’islam ? Dans chaque café, les païens faisaient de grands discours au sujet d’un odieux changement athée. Là où dans le temps on manifestait au moins du respect envers le hodja, il n’y avait plus à présent (quelle honte !) que de la dérision.


      On accuse certains d’entre eux, comme Muftizâde de Hacın, de parler avec haine de la Constitution comme d’une invention chrétienne contraire à la loi sacrée. On rapporte qu’il a prêché qu’en l’absence de sang l’islam ne pourrait plus jamais redevenir ce qu’il était. Lorsque trois Arméniens eurent la gorge tranchée près de Kars l’automne dernier, on supposa que cet homme avait été l’instigateur des meurtres. Il fut emprisonné et l’on déclara qu’il avait été déporté. Mais, en réalité, il fut libéré sous caution et resta dans le pays.


      Dans leurs clubs, les orateurs arméniens, enivrés de leur propre verbiage, parlaient ad nauseam. Ils ne semblaient pas avoir jamais pensé aux conséquences possibles de leurs paroles délirantes. Natifs du pays, ils auraient dû en connaître les dangers mais, avec le mot liberté, ils les avaient tous oubliés.


      Sous la Constitution, tous les hommes avaient le droit de porter des armes. En raison de la délicieuse nouveauté de la chose, on acheta plusieurs milliers de revolvers. Même les écoliers en avaient et les brandissaient puérilement. La suite fut pire. La vantardise des Arméniens, qui portaient des armes, et leurs langues bien pendues irritaient les Turcs ignorants. Des menaces et des insultes étaient échangées. Certains dirigeants arméniens, délégués de Constantinople, et des prêtres arméniens (un prêtre arménien est à sa manière un autocrate) poussaient leurs congrégations à acheter des armes. Ils le faisaient ouvertement, sans discrétion et, dans certains cas, on pourrait dire méchamment. Que peut-on penser d’un prêcheur, un Arménien de Russie, qui, dans une église quelque part (pas dans la province, cependant) où il n’y avait jamais eu de massacre, prêcha la vengeance pour les martyrs de 1895 ? Constitution ou pas, c’était la même chose selon lui. “Vengeance, disait-il, un meurtre pour un meurtre. Un Turc pour chaque Arménien de 1895. Achetez des armes !” Un missionnaire américain qui assistait au discours se leva et quitta l’église. L’évêque Mouchègh d’Adana sillonnait sa province en prêchant que celui qui avait un manteau devait le vendre pour s’acheter une arme. Ses apologistes disent qu’il prévoyait le massacre et souhaitait que son peuple puisse se défendre ; ses détracteurs disent qu’il avait en tête l’espoir d’un beylik [principauté] et qu’il se voyait bien, dans l’ancien berceau de la race, comme prince d’Arménie dans l’avenir. Il est sans importance de savoir maintenant laquelle (si tant est que l’une des deux le soit) de ces assertions est vraie. Ce que l’évêque savait sans doute, c’est que ses mots porteraient loin et largement étant donné l’incroyable loquacité de sa race et que leur effet sur les Turcs (qu’il savait sauvages, ignorants et fanatiques) serait seulement dangereux. Un homme qui prévoyait qu’un massacre allait se produire n’aurait-il pas fait un secret des préparatifs d’autodéfense plutôt qu’une propagande non dissimulée ? Le député arménien Babikian efendi affirme que l’évêque avait non seulement prévu avec clairvoyance le massacre, mais qu’il en avait averti le gouvernement local.


      Toutes ces discussions au sujet de l’armement laissèrent penser aux musulmans qu’ils allaient être attaqués, ce qui renforça de manière considérable la main de Muftizâde et des fanatiques qui étaient à ses côtés. C’est ainsi que naquit la peur généralisée des fedais, et rien n’est plus cruel que la peur.


      Des querelles s’élevèrent qui furent suivies de meurtres. Le gouvernement local et l’administration judiciaire étaient, semble-t-il, entre des mains faibles. Si la police arrêtait quelqu’un, eût-il les mains pleines de sang, elle le relâchait immédiatement. Pas étonnant que la police se décourageât. Ils refusèrent même une fois de faire leur devoir en disant qu’ils étaient devenus la risée générale.


      Cevad bey, alors vali d’Adana, un homme au caractère faible, demanda des troupes lors du dernier Bairam, alors que l’on parlait de massacres. On lui envoya un bataillon de troupes arabes du 5e corps d’armée. Adana est le quartier général d’un général de division de réserve. Le directeur de ce bureau était Mustafa Remzi pacha.


      Le bataillon arabe partageait la haine croissante des chrétiens. On répandit assidûment des rumeurs au sujet d’un massacre à venir. Certains disent que les marchands d’armes les répandaient afin de vendre des marchandises. Le bataillon aurait pu être dirigé et utilisé par un bon officier, mais un tel homme faisait défaut. Le ferik était un vieil homme incapable d’agir. On l’a accusé d’avoir encouragé les massacres et l’on a souligné qu’il était aux commandes à Marash au moment du massacre qui s’y déroula en 1895. Les officiers qui étaient autour de lui étaient, à mon avis, inutiles. Qu’il soit vrai ou non qu’ils aient encouragé le massacre, leur inaptitude et leur inaction l’ont rendu possible.


      Il est naturel de penser que, dans un terreau si bien préparé, la graine de la contre-révolution de Constantinople ne se soit pas révélée stérile. La contre-révolution commença le 13 avril, le massacre d’Adana le 14 du même mois. J’ai entendu beaucoup d’histoires au sujet de la Ligue de Mohammed et de ses réunions secrètes. On a évoqué plusieurs noms en rapport avec cette ligue, notamment ceux d’Abdülkhadir efendi Baghdadi et de son fils Abdurrahman efendi, mais il n’y a pas aujourd’hui de preuves. Il y a encore moins de preuves d’un ordre direct de Constantinople, émis par le dernier sultan ou par Izzet pacha. S’il y en a eu un (et j’en doute vraiment), il a pu être donné par l’intermédiaire de cette même Ligue de Mohammed. Babikian efendi, le député arménien envoyé par le Parlement à Adana, déclare être en mesure de prouver, grâce à certains documents en sa possession, que le massacre était prévu plusieurs semaines avant les faits. Le député turc Yusuf Kemal bey, son collègue, le nie et dit qu’aucun ordre n’a été donné et que la Ligue de Mohammed, sous sa forme dangereuse, n’existe pas. Il suggère au contraire qu’il y avait parmi les Arméniens une agitation secrète en faveur des idées du prince Sabaheddin, dont l’évangile était la décentralisation.


      Kemal bey pense que les Arméniens, ou plutôt leurs dirigeants, souhaitaient organiser une sorte de manifestation, qui ne fût pas l’équivalent d’une révolution armée, pour attirer l’attention de l’Europe sur leurs griefs et renverser si possible à la fois Abdülhamid et le Comité Union et Progrès. Il déclare que, dans les rues d’Adana, un émissaire du prince Sabaheddin fut tué et que l’évêque Mouchègh avait prêché que le temps approchait où les Arméniens embrasseraient les pieds de Sabaheddin.


      La théorie d’une révolution armée de la part des Arméniens est à présent largement discréditée par les gens avertis. Une agitation en faveur d’une forme de décentralisation est plus crédible. Cela aurait, de manière concevable, conduit à une politique plus large.


      Une politique telle que celle des libéraux de Constantinople n’aurait pas manqué d’attraits pour un intellectuel arménien.


      Que les massacres aient été encouragés par un sentiment réactionnaire, voire qu’ils aient été provoqués par ce sentiment, est largement prouvé. Le meurtre de nombreux chrétiens fut accompagné de ces mots : “Voilà pour ta liberté !” L’arche qui avait été bâtie devant le konak pour commémorer la Constitution fut mise à terre. On trinqua à la santé d’Abdülhamid. Il avait lancé la mode des massacres.


      Comme le parti de la réaction s’appuyait sur la charia, il semblerait naturel que l’uléma et les hodja fussent en avant des massacres. Il apparaît qu’il y eut divergences de points de vue.


      Depuis un minaret, on criait qu’il fallait tuer les chrétiens ; depuis un autre, le feu roulant des fusils était soutenu. Quand les missionnaires américains furent tués, on vit un hodja parmi les cinq hommes qui tiraient la salve. Après le meurtre des chrétiens à Bağçe, les musulmans, dirigés par Muftizâde İsmail armé d’une bannière, avancèrent vers Hasanbeyli. À İslahiye, le groupe d’assaut, refoulé par un chef kurde, était dirigé par un mollah armé d’une bannière. Le kadi d’İslahiye priait publiquement pour le succès des croyants qui se battaient pour l’islam. Je rapporte ces histoires pour ce qu’elles valent. À Adana, on dit que des sortes de fatwas étaient délivrées par le mufti. La rumeur rapporte que le dernier kadi d’Adana, un illuminé, déclara que ce fut bel et bien le cas. J’ai moi-même vu le mufti le premier jour du massacre, ayant demandé au vali de le faire appeler. Il m’affirma avoir donné des ordres à tous les religieux pour que le massacre cesse. C’est un vieil homme. Je peux m’être trompé, mais il ne m’a pas donné l’impression de condamner avec force ce qui était en cours.


      D’un autre côté, pendant le combat, j’ai vu un hodja dans la rue qui était vraisemblablement occupé à calmer la foule. Il s’approcha de mes étriers et me demanda des soldats pour garder nette une rue de laquelle je venais de chasser une bande de voyous. Le troisième jour des massacres, un hodja très célèbre et très respecté appelé Haci Osman bey conduisit lui-même un corps de troupe dans le but d’apaiser la situation dans le quartier arménien. Il travaillait sincèrement et honnêtement à mettre fin au massacre. Après le second massacre, lorsqu’il devint nécessaire, afin de leur éviter d’être brûlées vives, de conduire plus de deux mille personnes terrorisées à travers le quartier musulman par des ruelles étroites (alors que les troupes étaient peu nombreuses), je fis appel à un hodja, que je pensais être l’imam de la grande mosquée, à l’ombre de laquelle la foule défilait, pour qu’il les protège. Il accorda sa protection. Dans ces ruelles tortueuses, il était impossible d’être partout à la fois et presque toute cette population misérable aurait pu être tuée. Mais l’imam parla et personne ne fut touché.


      Ceux qui, en des temps normaux, ont connu le paysan turc comme un homme gentil, honnête et hospitalier, se demandent par quelle influence démoniaque il a pu soudain se changer en assassin cruel d’hommes désarmés et dans certains cas de femmes et d’enfants. Il a deux maîtres auxquels il ne désobéit jamais, la religion et le gouvernement. Quand on lui dit que la religion est en danger et qu’il doit se lever pour tuer, qu’il est légal de piller les femmes et les biens, quand le gouvernement lui distribue des armes ou lui donne un consentement tacite en restant inactif, il tue avec le hodja et le yuzbaşi [capitaine] l’Arménien avec la même minutie que celle dont Samuel et Saul firent preuve pour tuer les Amalekites. Concernant la distribution des armes, même les officiers de la cour martiale trouvent, je crois, que les armes étaient distribuées théoriquement aux redif mais en fait pratiquement à tous ceux qui en demandaient. Il y avait une vraie terreur parmi les musulmans. Une rumeur circulait, qui disait que les Arméniens étaient armés et avaient massacré des Turcs. On me raconta de nombreuses fois qu’il y avait cinq cents fedais à cheval dirigés par un certain Guerkderelian. Ils étaient ici, ils étaient là, ils avaient brûlé Tarse et ils s’apprêtaient à assiéger le konak. Cette dernière croyance était si vivace que quand je sortis du konak avec cinquante soldats par la porte dirigée vers la ville, les officiers tentèrent de me retenir en disant que, s’ils ouvraient la porte, les fedais se précipiteraient à l’intérieur. Bien sûr, je réussis à me faire ouvrir la porte et, ni à ce moment ni à aucun autre, je ne vis le moindre fedaï. Néanmoins, on croyait certainement à leur existence. La peur des bombes, de la dynamite et des passages souterrains à l’aide desquels les fedais étaient censés faire sauter le konak avait, je pense, quelque chose à voir avec la terreur du gouverneur et avec la réticence des chefs militaires à quitter le konak ou à autoriser les soldats à en sortir.


      Le pillage est un appât irrésistible pour toutes les bandes. Piller une ville riche comme Adana, tuer les ennemis de Dieu et s’emparer de leurs biens, être riche dans cette vie et aller au Paradis dans l’autre, voilà les pensées qui occupaient l’esprit de nombreux musulmans. Même pour des hommes d’autres confessions, le pillage peut devenir une passion captivante.


      En résumé, il me semble que le massacre a été moins causé par le discours sur l’égalité par les orateurs extrémistes des deux religions et par le faible gouvernement que par le meurtre de deux Turcs par un Arménien, la victoire de la Ligue de Mohammed à Constantinople, l’inaction du ferik concernant la distribution des armes à des soi-disant redif et l’idée qu’il était légal de piller et de tuer. Je ne peux pas trouver la moindre trace d’une insurrection arménienne et je considère que le gouvernement aurait pu prévoir et empêcher les violences. Cela, cependant, ne signifie pas que le gouvernement ait aidé et encouragé les massacres, si ce n’est par sa faiblesse et son inaptitude.


       


      Le premier massacre


      La tension entre les races devint sérieuse au mois d’avril. La population avait été perturbée par les intrigues d’İhsan Fikri bey, le rédacteur en chef du İttidal, qui manipulait la foule contre un certain Gel Gelizâde, son rival pour le poste de directeur de l’École des arts et de l’artisanat. Les dissensions étaient au bord de l’explosion et le gouvernement de plus en plus méprisé.


      C’est alors qu’eut lieu l’assassinat de deux Turcs par un Arménien. On raconta qu’ils l’avaient menacé et qu’il les avait abattus tous les deux avec son revolver. On n’attrapa jamais l’assassin. Il semble qu’on l’ait réclamé à la communauté arménienne. Je n’ai jamais compris pourquoi les policiers n’avaient pas suivi la procédure normale en l’arrêtant eux-mêmes. La communauté arménienne ne pouvait ou ne voulait pas le livrer, et les passions s’exacerbèrent. Les funérailles des hommes assassinés devinrent le lieu d’une grande manifestation. M. Chambers, à la tête de la mission américaine, se rendit auprès du vali le soir du lundi 12 avril, jour des funérailles, pour l’avertir de l’agitation qui régnait dans le quartier où ces hommes avaient vécu. Le vali le rassura par tous les moyens possibles et déclara qu’il était impossible que quoi que ce soit se produisît.


      La conduite du chef de la police pendant ces derniers jours est intéressante. Il était turc et venait de la meilleure famille d’Adana (ils descendaient des anciens beys de la région), il s’appelait Khudri bey et c’était un homme bon. Ce Khudri bey demandait depuis longtemps davantage d’aide de la part du gouvernement et il déplorait le manque de soutien officiel. Il essayait à présent d’avertir les Arméniens par le biais du club Union et Progrès, dont beaucoup parmi eux étaient membres. Le samedi, il rendit visite à un notable arménien, Zakaria Bezdikian, qui se réfugia plus tard chez moi. Khudri bey lui parla d’un danger imminent, mais il ne dit rien d’absolument définitif. Bezdikian pensait que rien ne se passerait. Le mardi, Khudri bey essaya de nouveau. Il fit appeler Bezdikian pour le faire venir chez lui. Bezdikian s’y rendit à la mauvaise heure et trouva la maison pleine de notables turcs. Cependant, Khudri bey le prit à part et l’avertit de nouveau du danger. Bezdikian n’y prêta pas spécialement attention. Des informations qu’un télégraphiste grec me communiqua par la suite éclairent cette conduite de Khudri bey. Ce Grec, qui était pétrifié de terreur ou qui prétendait l’être, vint un jour me demander l’asile. Il disait qu’il serait pendu. Le samedi précédant le massacre, il était allé voir Khudri bey pour lui demander la protection de la police. Quand celui-ci lui avait demandé pourquoi, il avait répondu qu’il savait que sept cents fedais arméniens allaient brûler la ville et le konak. Ce misérable qui travaillait au konak déclara que, le mercredi matin, il avait vu des fedais dans le konak, causant ainsi la mort de plusieurs personnes absolument innocentes qui étaient à l’intérieur du konak à ce moment. Il semble que quand il apprit cette nouvelle le samedi, Khudri bey n’y crut pas. Il savait que l’homme était un espion. Mais le chef de la police était évidemment capable de mesurer le danger de pareils ragots et, après avoir refusé sa protection et s’être moqué du Grec, il alla avertir Bezdikian. Le Grec avait probablement été soudoyé pour raconter cette histoire et Khudri bey pensait aux hommes qui étaient derrière lui.


      Le mardi soir, il est probable que des nouvelles de la contre-révolution à Constantinople étaient parvenues au vali.


      Selon un récit d’Abdurrahman, le fils d’Abdülkhadir efendi Baghdadi, le vali envoya chercher son père avant la prière du matin du mercredi, alors qu’il faisait encore sombre. Le fils accompagna son père et il raconte que le vali avait besoin des conseils de Baghdadi. Pendant la nuit, le vali avait entendu que les Turcs planifiaient un massacre. Baghdadi demanda comment le vali était au courant et celui-ci répondit que le konak avait été assiégé pendant la nuit par une foule réclamant au vali l’ordre de tuer. Le vali avait refusé mais il craignait qu’ils tuent malgré son refus. Baghdadi conseilla que l’on envoyât des hommes dans chaque mosquée pendant la prière du matin pour interdire le massacre. Ce fut fait, mais les hommes revinrent en disant qu’il y avait très peu de croyants dans les mosquées ce matin-là et que l’interdiction pourrait difficilement arriver aux oreilles de tout le monde. Baghdadi dit alors qu’il n’y avait rien à faire sinon attendre et ne pas prononcer le mot massacre de peur que le mot entraîne l’événement. Voilà le récit du fils.


      Il est vrai, je crois, que le vali a reçu la visite de plusieurs personnes cette nuit-là. Je ne sais pas à quelle heure les nouvelles de Constantinople arrivèrent ni qui reçut les télégrammes.


      Le mardi est le jour du marché à Adana et de nombreux villageois ont pu y entendre parler de troubles à venir, de fedais, de dynamite et d’une révolution armée lors de laquelle les musulmans devaient périr. On leur parla probablement du combat pour la charia à Constantinople et on les encouragea à défendre leur foi. Près du konak cette nuit-là, alors qu’ils allaient voir le vali ou qu’ils en revenaient, une foule tua un Arménien croisé par hasard.


      Le mercredi matin, le 14, les magasins chrétiens ouvrirent comme à l’accoutumée mais durent vite fermer à la vue d’une foule grandissante armée de gourdins et de haches. Les chefs des communautés, M. Chambers et moi-même pensons que certains des interprètes étrangers se rendirent au konak pour supplier les vali de les protéger. Certains notables musulmans étaient aussi présents et parmi eux se trouvaient Baghdadi et son fils. Le vali garantit aux chrétiens la sécurité. Il n’y avait, dit-il, aucune volonté de massacre et absolument aucun danger. Chacun devait rouvrir son magasin, l’évêque arménien et les notables devaient traverser le bazar, les soldats étaient prêts et la foule serait dispersée.


      Je ne crois pas que le vali ait eu tort de dissimuler la connaissance du danger qu’il devait avoir à ce moment-là. S’il avait envoyé ses troupes sous le commandement d’un bon officier dans le bazar avec l’ordre de faire évacuer tous les hommes armés et de frapper au moindre signe de désordre, il aurait pu sauver sa ville assez facilement. Un homme plus courageux aurait pu aller faire le tour de la ville lui-même.


      M. Chambers quitta le konak et se rendit avec son neveu, M. Lawson Chambers, dans le bazar. Ils y trouvèrent une foule affreuse et menaçante. Deux Arméniens blessés furent faits prisonniers en face du konak. Ils firent ce qu’ils purent pour inciter les commerçants à ouvrir leurs magasins, confiants en la promesse du vali, mais la foule était trop menaçante et ils se rendirent dans leur maison au sein du quartier arménien. Lawson Chambers, accompagné de M. Gibbons, un missionnaire américain qui était venu à Adana pour la réunion annuelle de la Mission, se rendirent à la gare pour y retrouver un ami, qui heureusement ne vint pas. Sur la route, ils furent arrêtés par une foule qui allait chercher des armes. En se rendant compte qu’ils étaient étrangers, la foule les laissa partir en disant qu’on n’avait rien contre les étrangers mais que chaque Arménien devait être tué. Quand ils rapportèrent cela à M. Chambers, celui-ci leur demanda de retourner au bazar pour voir ce qu’il s’y passait. Ils assistèrent au début des débordements et virent les premiers coups de feu. À ce moment-là, le ferik s’apprêtait à entrer dans le bazar avec ses troupes mais, en entendant le bruit des coups de feu, il fit demi-tour et retourna au konak avec ses troupes et le reste. Les premiers coups de feu semblent avoir été tirés en l’air par de jeunes Arméniens comme un signal ou un avertissement. Ils se rassemblèrent en bande pour couvrir la retraite générale vers le quartier arménien. Les mesures de défense furent prises d’un coup. Des maisons, dont certaines n’étaient pas du tout arméniennes, furent occupées. On demanda aux habitants de partir. Cela montre, selon moi, que des plans de défense avaient été préparés en amont, et c’est très bien qu’il en fut ainsi.


      À ce moment-là, M. Tripani, un interprète britannique, qui s’enfuyait avec son épouse pour se réfugier dans la maison de son frère près de la gare, fut presque tué par la foule. Ils se ruèrent sur son attelage et un homme armé d’une faux l’attrapa par la manche pour le tirer dehors. Mais le cocher, un Turc, fouetta ses chevaux et, heureusement, la manche se déchira. Les Tripani m’avaient envoyé une lettre par le train du matin pour m’informer de l’agitation à Adana mais ils ne disaient rien des événements de la nuit précédente dont ils ne savaient rien à ce moment-là. Je décidai soudain de me rendre à Adana où, même si je n’avais pas prévu un massacre de grande ampleur, je m’attendais depuis quelque temps à des troubles. J’allai voir le consul français pour l’avertir de ce que j’allais faire et pour lui demander des nouvelles. Il n’en avait aucune.


      Le ferik avait appelé les réserves, et il est intéressant de constater que le rapport de la cour martiale considère que le massacre a été causé en grande partie par cela. La présence des réservistes, éparpillés dans la ville sans uniformes, sans officiers et sans discipline, fit croire à tous les voyous que le gouvernement avait ordonné un massacre et que le temps des tueries et du pillage était venu. Les télégrammes du vali ou du ferik vers les villages et les provinces alentour pour recruter des redif furent à chaque fois le signal causant d’horribles explosions. Les dernières restrictions étaient levées, sauf dans les rares endroits où les officiels locaux eurent le courage d’affronter et de résister aux bandes. […]. »


       


      Circulaire du Grand Vizir relative aux événements d’Adana


      AMAE, corr. pol., Turquie, n. s., vol. 283, f. 422-423v°.


      « À communiquer aux vilayets et aux sancak indépendants pour lesquels cette communication serait jugée nécessaire et à publier, si besoin est, par la voie de la presse.


      Considérant que nous avions constaté qu’il y a eu différentes versions sur les causes qui ont produit les regrettables événements d’Adana ;


      Considérant que cet état de choses ne pouvait que fâcheusement influer sur la bonne harmonie qui devrait régner entre les différents éléments ottomans ;


      Considérant que pour établir une réelle fraternité entre deux éléments qui sont les enfants d’une même patrie il faudrait dissiper entre eux toutes les suppositions et tous les soupçons et que, pour ce faire, il suffit de mettre au jour la vérité, nous avons jugé nécessaire de faire les déclarations suivantes :


      Il n’est pas douteux qu’au temps de l’ancien régime où se pratiquaient les abus du despotisme certaines classes de la communauté arménienne travaillaient dan un but politique. Mais, quelle que soit la forme dans laquelle ce travail s’opérait, il n’avait d’autre but que de s’affranchir des vexations et des méfaits insupportables d’un gouvernement despotique. Par contre, en ces derniers temps, il a été constaté que les Arméniens ont aidé beaucoup à ce que la nation obtienne la Constitution et ont de ce fait prouvé leur sincère attachement à la patrie ottomane.


      Après l’octroi de la Constitution surtout, convaincus que, hors la fidélité à la Constitution ottomane, il ne pouvait y avoir ni salut ni bonheur pour leur nation, ils ont concentré leurs efforts pour travailler d’un commun accord au bien-être de la nation ottomane. En conséquence, la mauvaise opinion qui fait soupçonner par ceux qui ignorent la vérité la communauté arménienne d’entretenir des visées politiques blâmables n’a certainement pas sa raison d’être.


      Quant à l’origine des événements déplorables d’Adana, les conclusions des enquêtes poursuivies par des commissions spéciales et les circonstances dans lesquelles ces faits regrettables se sont déroulés ont démontré que l’allégresse et les sentiments de joie témoignés par les Arméniens furent mal interprétés par les gens naïfs : derniers et déplorables vestiges du temps de l’absolutisme qui voulait étouffer le sentiment de fraternité patriotique. Et la populace qui, jusqu’alors, ignorait le nom et le programme des comités “Dachnaktsoutioun” et “Hntchak”, voyant leurs membres se montrer spontanément au grand jour, s’est fait des illusions et s’est livrée à des suppositions sans fondement et à des interprétations erronées. Le contrecoup de ces interprétations a répandu la terreur parmi les Arméniens, ce qui a donné lieu à des méfiances et des malentendus mutuels entre les deux éléments.


      Dans de telles circonstances, le devoir essentiel des autorités locales était de chercher et de découvrir sans retard l’origine de ces malentendus, de rapprocher les différents éléments, de supprimer la méfiance mutuelle conformément aux stipulations de la Constitution qui assurent le bien-être général et aux exigences d’un gouvernement constitutionnel.


      Malheureusement, par suite de la faiblesse et de l’incapacité déplorables des plus hauts fonctionnaires du vilayet, les mesures qui ont été prises par eux comme le silence qu’ils ont gardé et l’incertitude qu’ils ont apportée à l’exécution de leurs devoirs d’une part n’ont fait qu’aggraver ce malentendu et cette méfiance, et de l’autre n’ont servi qu’à enhardir la populace au mépris de l’autorité gouvernementale. Et c’est ainsi que les événements déplorables ont éclaté pour la seule raison que les fonctionnaires n’ont pas accompli, dès le début, leurs devoirs avec dévouement et abnégation – autrement, il est incontestablement établi que la nation arménienne ne s’est pas écartée du loyalisme dont elle a toujours fait preuve à l’égard de l’Empire ottoman.


      Cela étant, les vrais instigateurs de ces événements douloureux et ceux des fonctionnaires qui ont manqué à leurs devoirs seront naturellement punis conformément aux lois.


      Seulement, comme nous voyons avec un vif regret que dans certaines localités on s’obstine à ces hypothèses imaginaires et sans fondement, et que cette persistance ne peut être que nuisible aux vrais sentiments de fraternité qui devraient toujours exister entre différents éléments naturellement unis par des liens d’intérêt mutuels, nous devrions travailler à dissiper aussi dans ces parages les suppositions qui ne sont que le résultat des versions et des appréciations erronées.


      Et puisque le salut et la prospérité de notre chère patrie ne peuvent être assurés que par l’entente sincère et la bonne harmonie de ses enfants, c’est-à-dire des populations musulmanes et non musulmanes qui forment la grande nation ottomane, vous êtes tenus de consacrer tous vos efforts à établir parmi les différents éléments les sentiments de fraternité patriotique et de punir sans négligence et avec toute la rigueur des lois tous les instigateurs des mouvements qui pourraient entraver la Constitution sur laquelle repose notre gouvernement ottoman. En conséquence, je vous recommande de publier de nouveau ces décisions dans la circonscription de votre vilayet. »


       


      Télégramme adressé par le vali d’Adana au ministre de l’Intérieur


      16/29 mars1, 1325/1909 (no 23) 50, in Azadamard, no 39, 8 août 1909, p. 1.


      « Réponse au télégramme chiffré de votre excellence du 13/26 mars. Dernièrement, au cours de la réunion du conseil général de la province, le représentant arménien du canton de Kozan a proposé, compte tenu du fait que Hacın est situé dans un site accidenté et que ses terres agricoles sont rares – ce qui empêche la population pauvre de pouvoir en cultiver –, d’établir cinq cents foyers de celle-ci soit à Kozan, soit dans un autre lieu du çiftlik [domaine agricole concédé par le sultan à des serviteurs de l’État] de Çukurova, ou un autre lieu à préciser par les autorités locales […]. Ce projet a été soutenu par les membres chrétiens [du conseil], mais compte tenu qu’il y a des tribus nomades à installer dans la province, compte tenu du fait que si nous acceptons cette proposition pour un endroit donné des populations d’autres régions, qui se plaignent également du manque de terres agricoles, vont à leur tour réclamer publiquement qu’on leur attribue des terres non cultivées, de multiples problèmes et d’innombrables requêtes vont être soulevés et les cas de déplacements de villages se multiplier […]. Nous avons [donc] suggéré que dans la mesure du possible les nécessiteux de Hacın améliorent leurs conditions de vie en s’occupant de commerce et d’artisanat. »


       


      Éditorial de l’organe de la FRA


      « Երկրորդ Յեղափոխութիւն [Deuxième révolution] », Droschak, no 4, avril 1909, p. 41-45.


      « L’“union” – l’union telle qu’elle est conçue par les Rıza – est simplement une assimilation. Ils veulent réaliser ce que de grandes nations, de haute civilisation, ne sont pas parvenues jusqu’à présent à faire avec leurs minorités d’autres ethnies. Ils pensent soudain possible – la curiosité et l’absurdité politiques résident en cela – qu’un jour l’Empire ottoman va enfin assimiler les éléments ethniques autres, bien que ceux-ci soient collectivement d’un niveau intellectuel incomparablement supérieur, avec leur héritage culturel séculaire ; qu’il va les digérer dans le turquisme dominant. Et en attendant2, la fraction qui règne sur la Jeune Turquie cherche à construire, par tous les moyens licites ou illicites, un système totalement centralisé, sous l’hégémonie de l’élément turc, dans lequel le parti ittihadiste pourrait dire, comme Louis XIV, “l’État, c’est moi”. »


       


      Article de l’organe officiel des hntchakistes


      « Preuves et réalité », Hntchak, no 3, mars 1913, p. 6.


      « À la moindre occasion […], le nationalisme turc, qui a actuellement la responsabilité du gouvernement, va, sans la moindre hésitation et sans pitié, massacrer les Arméniens comme une nécessité historique. Et cette fois-ci, beaucoup plus systématiquement qu’en 1895-1896, bien plus terriblement que lors de la catastrophe d’Adana. L’état psychologique [propice] au massacre est constant et a des racines profondes. […] Il est également évident que les anciens et nouveaux représentants du nationalisme turc ne veulent en aucune façon admettre l’idée concrète de l’existence, du développement et de la vitalité du peuple arménien. »


       


      Intervention de Mehmed Talât, au cours d’une « réunion secrète » préparatoire tenue lors du congrès du CUP, en novembre 1910, à Salonique


      CADN, Ambassade de Constantinople, série E/126, lettre du vice-consul de France à Üsküb à Maurice Bompard, ambassadeur de France à Constantinople, 20 septembre 1910, « Traduction d’un discours attribué à Talât bey, ministre de l’Intérieur ».


      « D’après la Constitution, il doit exister une égalité parfaite entre les musulmans et les non-croyants ; vous savez et vous sentez vous-mêmes combien la chose est impossible ; c’est la charia d’abord, c’est notre passé ensuite qui s’opposent à cette égalité ; plusieurs centaines de milliers de croyants se révoltent contre cette idée ; mais, et c’est là le point intéressant, le sentiment des infidèles y est également réfractaire ; ils ne veulent pas devenir des Osmanlıs ; tous les moyens essayés en vue de développer le sentiment d’osmanlisme sont restés sans succès et le resteront longtemps encore. […] Il ne pourra être question d’égalité que le jour où l’ottomanisation de tous les éléments sera un fait accompli ; ce travail sera long et laborieux […]. Il y a encore dans le pays beaucoup de choses qu’on doit faire en dehors des autorités. » 


    


    

      
4. Les guerres des Balkans (1912-1913)


      Les deux guerres des Balkans rompent définitivement l’équilibre précaire obtenu par le traité de Berlin, un équilibre déjà fragilisé dès 1908 par l’annexion de la Roumélie par la Bulgarie – qui affiche alors sa volonté d’indépendance – et celle de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche-Hongrie. De 1909 à 1913, les Jeunes-Turcs constatent la perte de leurs territoires balkaniques et de leurs dernières possessions africaines, la Tripolitaine et la Cyrénaïque, devenues colonies italiennes. L’Albanie est pratiquement indépendante en 1912. La même année, en octobre, éclate la première guerre des Balkans qui réunit dans une coalition contre l’Empire ottoman des ennemis jusqu’alors irréconciliables : Grecs, Bulgares, Serbes et Monténégrins. Les coalisés remportent des victoires et l’armée bulgare parvient aux portes de Constantinople. Un armistice est signé. En janvier 1913, pendant les négociations de paix qui se déroulent à Londres, les Jeunes-Turcs, jusqu’alors dans l’opposition, prennent le pouvoir. Ils le conserveront jusqu’en 1918. L’Empire ottoman devient une dictature en juin 1913, après l’écrasement de l’opposition libérale. Pendant la seconde guerre des Balkans qui, en juillet 1913, oppose les alliés de la veille (Bulgares contre Grecs et Serbes, auxquels s’allient les Roumains), Enver, le ministre de la Guerre, s’empare d’Edirne. La paix signée à Bucarest en août accorde à l’Empire ottoman une plus large part de territoire en Thrace, ce qui contribue à renforcer la popularité des Jeunes-Turcs et à leur permettre de développer librement une politique nationaliste panturque. À Rodosto, en juillet 1913, après la défaite bulgare, l’armée turque massacre des Arméniens.


      Ces nouvelles amputations territoriales renforcent le nationalisme turc. Les guerres des Balkans font disparaître la fiction d’un clivage uniquement religieux dans l’Empire ottoman. La violence s’est révélée plus intolérante et plus cruelle. Les passions nationales ont été, de part et d’autre, plus destructrices que les fanatismes religieux, qui persistent cependant. Des massacres sont perpétrés par les soldats grecs et bulgares, en particulier à Salonique où des musulmans et des juifs sont assassinés. Les guerres des Balkans introduisent les violences de masse contre les populations civiles qui se développeront avec la Grande Guerre. Elles confirment que la guerre accentue la menace contre les minorités, volontiers accusées, sans la moindre preuve, de trahison, de complot, ce qui autorise les soldats comme la population majoritaire à les tuer en toute impunité. On assiste donc, dès 1912, à une montée des périls menaçant les Arméniens de l’Empire ottoman. Parti unique au pouvoir, le CUP affiche désormais sa volonté de constituer une patrie turque homogène.
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          8. Aram Andonian (1873-1951), journaliste stambouliote, auteur d’un ouvrage en quatre volumes sur les guerres balkaniques (coll. Bibl. Nubar de l’UGAB).


        


      


      Témoignage d’Aram Andonian sur l’ambiance à Constantinople à la veille de la guerre des Balkans


      Aram Andonian, Պատմութիւն Պալքանեան Պատերազմ ին [Histoire de la guerre balkanique], t. 3, İstanbul, Arzouman, 1913, p. 432-440.


      « Les étudiants ont rencontré Kâmil pacha et Noradoughian efendi qui se rendaient au palais pour fêter un bon anniversaire au sultan. Ils ont immédiatement encerclé leur voiture et ont commencé à hurler qu’ils voulaient la guerre. Le vieux Kâmil pacha est parvenu par quelques mots à les satisfaire : ses propos ont été tellement réconfortants que les étudiants sont montés sur la voiture pour lui embrasser les mains. Ils ont également rencontré sur place l’ancien ministre de l’Intérieur et ittihadiste bien connu, Talât bey, qui a également attiré l’enthousiasme des manifestants : ces derniers criaient “vive l’İttihad”. Depuis la chute de Said pacha, c’était la première fois que le nom de l’İttihad faisait l’objet de manifestations d’adhésion. Au retour, les universitaires sont passés par Péra où ils ont manifesté bruyamment devant les ambassades des pays balkaniques. Les fenêtres des légations grecque et bulgare ont été caillassées. La police a été obligée d’intervenir et d’éloigner les manifestants qui sont passés à İstanbul [sur l’autre rive de la Corne d’Or], en continuant à hurler les mêmes slogans hostiles, jusqu’à la rédaction de l’Ikdam où ils se sont arrêtés.


      Le rédacteur en chef de ce journal gouvernemental, Ali Kemal bey, a prononcé un discours enflammé depuis le balcon : “Nous devons nous réjouir aujourd’hui du fait que nous n’avons pas un ennemi qui se lève contre nous ni eux, mais quatre. Nous étions quatre-vingts lorsque nous sommes entrés en Roumélie : aujourd’hui nous sommes quatre-vingts millions et nous pouvons remporter des victoires plus glorieuses encore.” Des applaudissements sans fin ont accueilli ces propos. Certains criaient : “Si nous avions eu dix, voire vingt ennemis contre nous, nous aurions été plus heureux encore.” [Slogan] auquel la foule répondait : “Hay ! Hay !” Les universitaires ont ensuite organisé une manifestation guerrière devant le [palais] de Babı Ali, puis se sont dispersés, se donnant rendez-vous dans la capitale bulgare, Sofia.


      La presse publiait tous les jours des articles de la même veine : on remarquait notamment les journaux jeunes-turcs qui affichaient tous une position va-t-en-guerre, considérant que l’ordre de mobilisation générale décrété par les États balkaniques était un manque de respect à l’égard de la Turquie. Leur ton devenait d’autant plus provocateur qu’il y avait des rumeurs qui circulaient concernant des avis divergents au sein du Parlement quant à une entrée en guerre et le fait que la majorité des ministres, et avec eux Kâmil pacha, y étaient également hostiles. Pour donner une idée de l’état d’esprit dominant chez les ittihadistes, je reproduis ici quelques extraits du fameux article publié dans le numéro du Tanin du 21 septembre sous la signature de l’universitaire Enis Avni bey, utilisant le pseudonyme de “Aka Gündüz”. L’article est une adresse au sultan Mehmed le Conquérant, déclamée par Enis Avni bey sur le mausolée de ce dernier :


      “En chaque endroit que je vais fouler, du sang va jaillir. […] Si je laisse une pierre sur l’autre, que le foyer que j’ai laissé derrière moi soit détruit […]. Je transformerai les roseraies en cimetières par ma lance […]. Je vais léguer à l’histoire de telles destructions, en rasant jusqu’au sol [les édifices], que durant dix siècles il ne sera pas possible d’y restaurer la civilisation […].”


      Quand des universitaires ont ce genre d’état d’esprit, que peuvent bien être les sentiments du commun, du peuple et de la populace fanatique ? C’est probablement pour atténuer l’impression laissée par ce genre de manifestations publiques que Noradoughian a, durant les premiers jours de la guerre, déclaré à un correspondant étranger : “Cette guerre va être très violente, mais nous allons pour notre part tout faire pour éviter des actes de cruauté ; nous allons nous battre comme les peuples civilisés et, si nous entrons en pays ennemi, nous allons avoir le comportement d’hôtes dans une maison étrangère. L’Europe doit être certaine qu’il n’y aura pas de massacres en pays ennemi.”


      Le 21 septembre a été un jour véritablement historique pour Constantinople. Un ou deux jours avant, on avait annoncé la tenue de meetings monstres que les partis İttilaf et İttihad allaient organiser sur la vaste place située devant la mosquée Sultan-Ahmed. Au petit matin, près de trente mille personnes étaient déjà rassemblées autour de la mosquée ; quelques heures plus tard, leur nombre avait doublé et, le soir, il s’élevait à cent mille manifestants hurlant à plein poumon : “La patrie ottomane est insultée !” et exigeant la guerre. La place Sultan-Ahmed était pleine depuis la mosquée jusqu’à la porte de la prison centrale : les femmes étaient également nombreuses. Les calicots envoyés par différentes institutions étaient brandis de toutes parts avec des slogans guerriers. Certaines personnes étaient même montées sur les toits de la mosquée. Après le bref discours d’ouverture de Fuad pacha, dans lequel il déclara : “Nous réclamons la guerre pour montrer à l’Europe que les Ottomans savent défendre leur honneur”, c’est le rédacteur en chef de Sabah, Diran Kélékian, qui prit la parole : il fit l’éloge de la guerre en déclarant que c’était le seul moyen d’instaurer la paix dans les Balkans. Il a rappelé les paroles de Namık Kemal bey : “Lorsque le Danube t’échappe, c’est la patrie que tu perds”, ajoutant : “La frontière ottomane doit être le Danube.” On a alors amené auprès de lui un gamin turc de 8 ans en habit militaire, [portant] un petit revolver. “Compatriote, s’est écrié Kélékian efendi, voici l’incarnation du soldat ottoman. Je vois en lui l’âme de toute l’armée et, en signe du profond respect que je porte à l’armée, je l’embrasse.” Après quoi, il a lancé un nouvel appel à la guerre : “Les âmes de nos ancêtres morts en martyrs en Roumélie nous appellent à la vengeance.”


      Après lui s’est exprimé Gümülcinli İsmail Hakkı bey, qui a déclaré : “Soit les Ottomans vont laisser trente millions de tombes, soit ils vont se révéler à l’Europe en écrasant la tête des États balkaniques.” […]


      Le meeting organisé par l’İttihad le jour même, en soirée, sous la présidence de l’ancien ministre de l’Intérieur Talât bey, n’a pas moins eu de succès. Les manifestants étaient cette fois-ci groupés sur la place Sultan-Ahmed. Parmi les trente mille personnes présentes, plus de mille drapeaux déployés donnaient un attrait particulier au rassemblement. Dans le meeting organisé par l’İttilaf, on observait surtout des gens portant le turban, tandis que durant ce meeting on trouvait principalement des jeunes et des étudiants. Se sont exprimés successivement Talât bey, Hasan Fehmi efendi, Cemaleddin Arif bey, Hagop efendi Boyadjian, Nesim Mazlia efendi et d’autres. Il s’agissait toujours de propos guerriers et il était encore question, toujours avec la même assurance, de “marcher sur Sofia”. Le sénateur Besaria efendi a déclaré : “En qualité de Rouméliote et de chrétien, je récuse catégoriquement l’argument avancé par les États balkaniques de défense des chrétiens de Roumélie.”


      Le docteur Garabèd Pachayan a ensuite pris la parole au nom de la FRA : “La FRA est habituellement opposée à la guerre qui engendre misère et privation pour le peuple. Toutefois, elle ne peut que déclarer sa solidarité dans un combat qui n’a d’autre but que de défendre la patrie contre des agressions extérieures.”


      Finalement, Ömer Naci bey a, toujours aussi éloquent, conclu par un bref éloge du patriotisme, faisant appel à l’âme de la race qui n’a connu que la victoire, qui est l’incarnation de la fierté et de la gloire depuis des siècles ; il a invité les personnes présentes à s’inspirer de cet esprit et “à aller cracher à la figure de ces quelques nations mesquines qui osent insulter une nation turque vieille de sept cents ans”. Après quoi, il a montré les drapeaux déployés parmi la foule et a manifesté le souhait que ceux-ci “soient portés aussi glorieusement à Sofia, Athènes, Belgrade et Tchétiniye”. Naci bey avait fini de s’exprimer, mais la foule enthousiaste criait : “Ne descends pas, continue, continue.” »


       


      L’arrivée des troupes grecques et bulgares à Salonique


      Aram Andonian, Histoire de la guerre balkanique, t. 4, op. cit., p. 826-827.


      « Lorsque le dépôt de munitions a explosé, six cents soldats de la cavalerie grecque se trouvaient dans l’enceinte de la caserne [de Salonique]. Une quinzaine d’entre eux ont été tués et une trentaine blessés. Les bâtiments des alentours ont été également détruits. Lorsque la rumeur a circulé selon laquelle les soldats turcs avaient fait sauter le dépôt de munitions, une panique indescriptible s’est emparée de la ville et un massacre a commencé, dont ont été victimes un grand nombre de musulmans et de juifs, et avec eux, par erreur, un soldat arménien. Alors que les autorités helléniques faisaient preuve de la plus grande indifférence, les officiers français commandant les forces de police locales sont parvenus avec bien des difficultés à restaurer l’ordre. C’est à la suite de ces événements que nombre d’ittihadistes ont été arrêtés, parmi lesquels l’un des fondateurs de l’İttihad, le docteur Nâzım bey et plus de trois cents musulmans qui ont été expédiés [terme officiel évoquant l’action de tuer] en Grèce sous bonne escorte. A également été interpellé le fameux député de Serez, l’Albanais Derviş bey, qui avait en son temps giflé İsmail Kemal bey en pleine Assemblée et était l’un des membres les plus influents du parti. Les Grecs ont également joué un bien cruel tour au chef des portefaix de Salonique, le célèbre Kerim agha, qui avait été l’âme de la campagne de boycott antihellène […]. Les Hellènes l’ont épargné, mais lui ont mis entre chaque main un drapeau grec et l’ont promené ainsi à travers la ville monté sur un âne, l’obligeant à crier à tout bout de champ : “Gloire à la Grèce !” “Vive la Grèce !”


      Tant les soldats grecs que les soldats bulgares ont commis des violences inouïes, de véritables persécutions, soumettant les habitants musulmans et juifs à un pillage en règle. Il y a eu des meurtres, le viol de femmes et de jeunes filles […]. »


       


      Éditorial sur les massacres de Rodosto, du 1er au 3 juillet 1913


      Gohag, no 36, vol. 161, 10/23 juillet 1913, p. 345.


      « Les événements de Rodosto, par le correspondant du journal


      Le 1er juillet lorsqu’un bateau est arrivé avec des volontaires pour prendre le contrôle de la ville qui avait été évacuée par les forces bulgares, le métropolite grec, le primat arménien, les corps constitués, sont venus souhaiter la bienvenue aux nouveaux arrivants. Les soldats ont investi les quartiers ; un Arménien a été battu ; la panique s’est emparée de la ville et les magasins du bazar ont été précipitamment abandonnés par les boutiquiers arméniens. Les Arméniens ont été directement visés et leurs maisons montrées aux soldats, commandés par Şerif bey, qui ont pillé les maisons et massacré en ville et surtout dans la périphérie où les Arméniens sont agriculteurs. Beaucoup ont échappé à la mort en se réfugiant dans les consulats et dans les demeures de sujets étrangers. Ces regroupements ont été présentés comme la préparation d’une révolte par le commandant militaire, ce qui a inquiété les soldats et la population turque. Pour faire bonne mesure, le commandant de la garnison a demandé au vicaire épiscopal que les Arméniens lui livrent leurs armes immédiatement. Pour éviter toute provocation, les Arméniens sont restés une semaine entière réfugiés ici et là. Nombre de magasins ont été pillés, les champs incendiés et un moulin endommagé. C’est l’intervention de navires de guerre étrangers qui a sauvé la population arménienne. On évalue le nombre de morts à au moins une centaine, sans compter les “disparus”. »


       


      « Le désastre de Malgara », 17/30 juillet 1913 : rapports de la délégation spéciale envoyée à Rodosto par le Patriarcat arménien


      Georges F. Kennan, The Other Balkan Wars : A 1913 Carnegie Endowment Inquiry in Retrospect with a New Introduction and Reflections on the Present Conflict, 2e éd., Washington (D. C.), Carnegie Endowment for International Peace, 1993, p. 347-349.


      « Le matin du 1er/14 juin, trois officiels et dix policiers bulgares rendirent Malgara au cheikh Ali efendi, puis quittèrent la ville qui resta ainsi, comme les terres alentour, sans aucune défense publique et sans autorité, jusqu’à midi le jour suivant.


      Cette situation anarchique, ainsi que le danger menaçant causé par l’animosité entre musulmans et chrétiens, conduisit environ soixante Arméniens à émigrer à la hâte vers la Bulgarie. Plusieurs jeunes filles obtinrent de leurs parents le consentement de rejoindre cette compagnie d’émigrants à pied.


      D’après des rapports envoyés par Ali efendi au sujet de la situation de la ville, le mardi 2/15 juillet à 4 heures, heure turque, une partie des troupes ottomanes avança d’Oluca et de Keşan vers Malgara.


      Le clergé grec et arménien, plusieurs personnes de premier plan et une grande foule d’habitants se hâtèrent d’aller rencontrer les troupes. S’adressant au commandant, Ali efendi exprima la joie qu’il éprouvait au retour de l’armée ottomane, qu’il accueillit chaleureusement. Le commandant interpella la foule d’une voix dure : “Revenez, bande de lâches”, ce qui fit une impression très désagréable aux habitants de Malgara.


      Il n’y avait eu aucun signe de la populace avant l’entrée des troupes, mais à présent une foule toujours grandissante accompagnait les bataillons à mesure qu’ils avançaient, ce qui provoquait une anxiété croissante chez les Arméniens.


      Selon une information reçue, un tiers de la force militaire envoyée à Malgara appartenait au 4e corps d’armée, et la force ne pouvait pas se monter à moins de trente-cinq mille hommes.


      La populace commença à exciter les soldats en répétant que les Bulgares n’avaient rien fait et que ceux qui avaient écrasé le pays étaient les giaours natifs. Plusieurs officiers conduits par des bachi-bouzouks entrèrent dans le quartier arménien et firent des observations pour leur propre compte. Lundi et mardi passèrent sans événement notable, à l’exception d’un ou deux menus vols. Mais, au matin du 3/16 juillet, l’attitude de la populace était devenue plus menaçante et agressive. Le marché était presque entièrement fermé. À Bezirgan Çarşı, plusieurs échoppes arméniennes furent mises à sac.


      Cependant, en raison des protestations des boutiquiers, les autorités militaires avaient interdit le pillage, mais aucune proclamation contre cela, qui fût capable d’inspirer confiance aux Arméniens, n’avait été publiée et aucune sanction sévère ne frappait de tels actes. Au contraire le mardi et le mercredi, suivant les ordres du commandant, les crieurs publics annoncèrent deux fois dans le quartier arménien que “ceux qui avaient volé des objets appartenant aux musulmans ou qui détenaient des armes devaient les rendre”.


      Le commandant militaire du lieu, Mahmud bey, fit amener les Arméniens éminents devant lui et leur hurla violemment : “Traîtres d’Arméniens, vous avez des biens et des armes volés aux musulmans !” De plus, le soir du quatrième jour, un sous-lieutenant déclara ouvertement aux soldats arméniens : “Vous, les Arméniens, avez aidé les Bulgares de façon subtile et aujourd’hui ou demain vous aurez votre récompense.”


      Naturellement, tous ces comportements de la part des officiers ajoutés à l’excitation déjà intense et aux proclamations des crieurs incitèrent la populace aux pires méfaits.


      Terrifiés par ces indices sinistres de la catastrophe qui allait s’abattre sur eux, les Arméniens se retirèrent dans leurs quartiers, attendant que, d’un moment à l’autre, l’orage éclate.


      Le mercredi à minuit, une partie des troupes quitta la ville. Le jeudi 4/17 juillet, des soldats ordonnèrent en des termes violents et grossiers que Bédros de Rodosto et Garabèd Minassian, de Malgara, leur montrent le chemin vers Uzun Köprü. Garabèd, alarmé, se cacha chez lui. Le prétexte était trouvé. Immédiatement, de nombreux soldats accompagnés de bachi- bouzouks se rendirent chez Minassian et Ali çavuş de Malgara y mit le feu au moyen de torches trempées dans le pétrole. Il mit ensuite le feu à la maison du prêtre.


      Le second officier aux commandes, Mustafa pacha, fit son entrée en scène et demanda quelle était la raison de ce feu. On lui répondit que “les Arméniens refusaient de montrer aux soldats le chemin d’Uzun Köprü”. Il laissa éclater sa rage et traita les Arméniens de tous les noms d’oiseaux : “Race de vauriens, de fripouilles, de fumiers comme les Bulgares, traîtres…” et ainsi de suite.


      Pendant que les maisons brûlaient dans un quartier de la ville, à l’autre bout, au marché, vers onze heures, des meurtres étaient commis avec à peine le début d’un prétexte et les gens pillaient librement. Le feu rassembla naturellement la plupart des Arméniens dans ce lieu et avait peut-être été mis intentionnellement dans le but de détourner leur attention des atrocités plus grandes qui commençaient. Au même moment, Yervant Pejichkian, Hadji Vartérès, Tartaroğlu Kévork, Toros Mamélédjian et d’autres étaient assassinés par Sosulon Osman agha, Emin Pehlivanoğlu Hasan, Hasan Hoca, Mehmed Ali, etc. Ce fait est attesté par Hadji Manuel et d’autres, qui furent dangereusement blessés au cours de cette boucherie. Les blessés affirment, de plus, que l’ordre de tuer avait d’abord été donné par un officier.


      Un Arménien couvert de sang passa devant Heldhed Ali pacha, qui fut complètement indifférent à sa vue. Les soldats et la population musulmane forcèrent les portes des maisons arméniennes à la périphérie de la ville et les mirent à sac.


      Grâce aux efforts des Arméniens dans l’armée, le feu fut maîtrisé après que trente-trois maisons et tout leur contenu avaient été détruits. Mais l’opportunité qu’on attendait depuis trois jours était maintenant arrivée.


      La ville était entourée d’un nombre considérable de troupes et de plusieurs milliers de bachi-bouzouks. Vers dix heures, heure turque, le feu éclata de nouveau dans différents quartiers du marché et, en raison d’un vent fort, ce nouveau désastre prit des proportions terribles en très peu de temps. Soudain, il y eut le bruit d’une explosion et les Arméniens crurent que les Turcs bombardaient la ville, exterminant ainsi ses habitants ; de leur côté, la population turque et les soldats pensaient que le bruit avait été causé par l’explosion de bombes cachées dans les boutiques arméniennes. En fait, le feu s’était étendu jusqu’aux dépôts où des barils de benzine, d’alcool à brûler et d’autres alcools étaient stockés, avec les conséquences les plus déplorables.


      La commission d’enquête envoyée par le kaimakam et le ministre de l’Intérieur, Talât bey, essaya d’expliquer ces explosions par l’éclatement de bombes laissées par les Bulgares. Personne n’osa affirmer que les Arméniens utilisaient des bombes. Si l’explosion avait été causée par des bombes, la mosquée située tout près aurait été soufflée et la moitié de la ville détruite. Un autre fait significatif omis dans le rapport de la commission est que pas même un mur ne fut lézardé par la force de ces explosions.


      Paniqués par cette nouvelle calamité, les Arméniens, menacés à la fois par le feu et l’épée, se ruèrent vers les jardins hors de la ville et y prirent refuge. Les cris et les lamentations de terreur des femmes et des enfants étaient déchirants et ces derniers se blottissaient les uns contre les autres à l’air libre, ne sachant pas quelle nouvelle horreur pouvait encore les frapper, victimes d’une angoisse indicible. Heureusement, deux médecins militaires et quelques détachements de soldats purent être d’une certaine aide pour ces malheureux.


      Il ne faut pas oublier que le kaimakam, accompagné du chef de la police et d’un policier, arriva le jour même à Malgara à onze heures du soir, heure turque, et fit quelques efforts, néanmoins vains, pour arrêter le feu. Il appela cette nuit-là les Arméniens pour qu’ils aident à éteindre le feu, mais les femmes et les enfants refusaient d’être séparés de leurs hommes et s’accrochaient à leurs maris, à leurs pères et à leurs frères. Le kaimakam se tourna alors vers les troupes pour obtenir de l’aide, mais l’officier en chef répondit : “Qu’est-ce que cela peut nous faire, si les gens les plus concernés sont indifférents ?” Là, un soldat leva la main contre le kaimakam, qu’il n’avait pas reconnu.


      La ruine progressait de manière épouvantable. Les soldats et les bachi-bouzouks se précipitaient dans les maisons et les pillaient librement. Quelques Arméniens qui eurent le courage d’approcher leurs maisons, pour essayer de sauver quelques-unes de leurs affaires du feu, furent empêchés d’entrer par les soldats, qui criaient : “Yasak !” (C’est interdit !)


      Nous apprenons aussi que plusieurs Arméniens furent arrêtés pour cet acte très naturel et sont détenus depuis par les autorités militaires.


      À six heures le soir, heure turque, le kaimakam retourna auprès des réfugiés dans le jardin et les exhorta de nouveau à prêter main-forte pour arrêter le feu, garantissant lui-même leur sécurité. Cinquante ou soixante jeunes hommes se portèrent volontaires au péril de leur vie et, grâce à leurs efforts, le feu fut finalement maîtrisé.


      Ces malheureux passèrent bien sûr la nuit à l’air libre. Le jour suivant, les corps des victimes tuées sur la place du marché furent déposés dans la cour de l’église.


      Huit jours après la catastrophe, aucun Arménien n’osait s’aventurer dans les endroits dévastés par le feu. Les ruines étaient toujours fumantes et les enfants musulmans tiraient du sol divers objets appartenant aux Arméniens et s’enfuyaient avec en courant.


      Une semaine plus tard, le corps d’un Arménien très connu de Malgara, nommé Baret efendi Adjémian, fut ramené en ville d’un endroit situé à environ deux heures et demie de distance. Le corps, mutilé de manière choquante, était devenu presque méconnaissable.


      Nous ajoutons à notre rapport une liste indiquant les noms des douze Arméniens tués à Malgara, des dix blessés, des huit disparus et des sept prisonniers. Le nombre de boutiques brûlées s’élève à deux cent dix-huit et le nombre de maisons à quatre-vingt-sept.


      Les pertes matérielles totales se montent à 80 livres turques3.


      Cette catastrophe a totalement ruiné la population arménienne de Malgara. Les réfugiés campent sur des tas de déchets et de débris, et, dans leur désespoir, leur seul désir est de partir aussi loin que possible de leur terre natale. »
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